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COOPERATION FRANCO-TOGOLAISE : 

CONSULTATIONS DIPLOMATIQUES SUR LES
PRIORITES COMMUNES

Lomé, 24 avr. (ATOP) - Le Président
du Conseil, Faure Essozimna Gnassingbé a
accordé, le jeudi 23 avril, une audience au
ministre  français  des  Affaires  étrangères,
Jean-Noël Barrot en mission diplomatique à
Lomé.

Les deux personnalités ont procédé à
un examen approfondi des axes structurants
de  la  coopération  bilatérale,  avec  une
attention  particulière  au  partenariat
économique et commercial.

                                                                                                           Le Président du Conseil et le ministre français

S’exprimant  à  cette  occasion,  le  ministre  français  des  Affaires  étrangères  s’est
réjoui de la qualité des échanges qui traduit la volonté manifeste des plus hautes autorités
françaises et togolaises de redynamiser ce partenariat mutuellement bénéfique.
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« J’ai eu l’honneur d’être reçu par son excellence Monsieur le Président du Conseil,
Faure Essozimna Gnassingbé, qui m’a réservé un accueil chaleureux. Nous avons abordé
la diversité, la densité et l’ancienneté des relations de coopération bilatérale et l’impulsion
que le Président Emmanuel Macron et le Président Faure Essozimna Gnassingbé veulent
donner à cette relation. Je me réjouis de cette visite qui marque l’ambition donnée par les
deux Présidents à la relation entre la France et le Togo », a-t-il précisé.   

Dans le  même élan  de coopération,  les  échanges ont  également  porté  sur  les
mécanismes de renforcement des engagements communs en matière de médiation et de
sécurité  en  Afrique  ainsi  que  sur  des  questions d’ordre  international  en  particulier,  la
situation au Moyen-Orient.

« Le Togo, sous l’autorité du Président Faure Essozimna Gnassingbé, mène une
médiation  très  importante  dans  la  région  des  Grands  Lacs,  sujet  que  nous  avons
également abordé, ainsi que la situation au Sahel qui suscite de vives préoccupations, où
le rôle du Togo demeure particulièrement déterminant. Nous avons également évoqué la
situation en Iran, au Proche et au Moyen-Orient,  ainsi  que les conséquences qui sont
vivement  ressenties  au Togo comme en France »,  a  indiqué le  chef  de  la  diplomatie
française.

A  cette  occasion,  Jean-Noël  Barrot  a  réaffirmé  l’engagement  de  la  France  à
promouvoir les efforts conjoints en faveur de la paix et de la stabilité sur le continent. En
outre, le ministre français des Affaires étrangères a évoqué avec le Président du Conseil,
les préparatifs du sommet « Africa Forward- Partenariats entre l’Afrique et la France pour
l’innovation et la croissance » prévu les 11 et 12 mai 2026 à Nairobi, au Kenya.
 « Ce déplacement est aussi une manière de nous projeter vers le sommet Africa
Forward,  une  rencontre  internationale  au  cours  de  laquelle  le  Togo  jouera  un  rôle
important », a-t-il souligné.

Au cours de son séjour, Jean-Noël Barrot effectuera des visites de terrain sur des
sites économiques et sociaux réalisés dans le cadre de la coopération franco-togolaise,
pour s’enquérir de l’état d’avancement des projets, encourager les acteurs et échanger sur
les nouvelles initiatives.

La France et le Togo entretiennent d’excellentes relations de coopération, fondées
sur la confiance et le respect mutuel. Ce partenariat se traduit par de nombreux accords et
des projets de développement dont la mise en œuvre est assurée par l’Agence française
de développement et le Service de coopération et d’action culturelle. 

La  rencontre  entre  le  Président  du  Conseil  et  le  ministre  français  des  Affaires
étrangères marque ainsi une nouvelle étape dans le renforcement de cette coopération
bilatérale. Elle confirme également la volonté du Togo de diversifier ses partenariats afin
de promouvoir une diplomatie équilibrée, au service du développement et à la satisfaction
de l’ensemble des partenaires. 
presidenceduconseil.gouv.tg
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EDITORIAL 

EDITORIAL     : 
LE TOGO RENFORCE SA SOUVERAINETE ET ENGAGE SON EMERGENCE

Soixante-six ans après son accession
à  l’indépendance,  le  Togo  poursuit  sa
consolidation politique et économique dans
un  environnement  national  et  international
marqué par de multiples défis.  Malgré des
crises sociopolitiques internes et  les effets
conjugués des chocs extérieurs notamment
les mutations économiques mondiales et le
changement  climatique,  le  pays  affiche
aujourd’hui une croissance estimée à 6 %,
signe d’une résilience notable.

Depuis le 27 avril 1960, date de la proclamation de son indépendance, le Togo a
traversé  plusieurs  périodes  de  turbulences.  Les  coups  d’État  de  1963  et  1967  ont
profondément marqué son histoire politique, suivis d’une phase de stabilité relative entre
1968 et 1989. Toutefois, l’ouverture démocratique des années 1990 a été accompagnée
de tensions politiques, d’une polarisation accrue et d’un affaiblissement du tissu social,
entraînant  notamment  une  rupture  de  la  coopération  avec  certains  partenaires
internationaux.

Malgré ces épisodes troubles, les autorités togolaises ont progressivement restauré
la stabilité institutionnelle et relancé la dynamique de développement. Les initiatives en
faveur de la réconciliation nationale, les dialogues politiques inclusifs ainsi que la mise en
œuvre des recommandations de la Commission vérité, justice et réconciliation (CVJR) ont
contribué à apaiser le climat politique national et à renforcer la crédibilité diplomatique du
pays.

Sur le plan sécuritaire, le Togo s’affirme de plus en plus comme un acteur engagé
pour la stabilité en Afrique de l’Ouest. Face aux menaces sécuritaires croissantes dans la
sous-région, notamment dans le Sahel, le pays a intensifié ses efforts pour préserver son
intégrité territoriale et protéger ses populations. La tenue récente d’une rencontre de haut
niveau consacrée à la nouvelle stratégie Togo-Sahel 2026-2028 illustre cette volonté de
jouer un rôle actif dans la gestion des crises régionales. 

Sur le plan économique, les réformes engagées ces dernières années témoignent
d’une volonté affirmée de modernisation et de bonne gouvernance. Le renforcement des
institutions de contrôle  et  de  transparence,  telles que la  Cour  des comptes,  la  Haute
Autorité  de  prévention  et  de  lutte  contre  la  corruption  (HAPLUCIA)  ou  encore  l’Office
togolais des recettes (OTR), a contribué à assainir les finances publiques et à améliorer le
climat des affaires.

Parallèlement,  le  gouvernement a mis en œuvre des politiques de soutien à la
production  et  à  l’investissement,  notamment  dans  le  secteur  agricole,  à  travers  des
mécanismes comme le Fonds national de la finance inclusive (FNFI) et le Mécanisme
incitatif pour la transformation agricole (MITA). La digitalisation des services publics, le
dynamisme du Port en eau profonde de Lomé, et de l’Aéroport international Gnassingbé
Eyadéma, constituent également des leviers importants de croissance et d’attractivité.

Sur le plan social, les autorités ont adopté des mesures visant à atténuer les effets
des  crises  récentes,  notamment  la  pandémie  de  Covid-19  et  les  perturbations
économiques mondiales. Des subventions sur les produits de première nécessité,  des
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transferts monétaires et des recrutements dans la fonction publique ont été réalisés pour
soutenir le pouvoir d’achat et favoriser l’emploi.

Enfin,  les  réformes  de  la  Caisse  nationale  de  sécurité  sociale  ont  permis  de
renforcer  la  protection  des  travailleurs,  avec  la  reprise  des  prestations  sociales  et  la
création d’infrastructures sanitaires modernes, dont le centre hospitalier Dogta-Lafiè.

Dans  un  contexte  international  incertain,  le  Togo  semble  ainsi  consolider
progressivement les bases de sa souveraineté et poursuivre sa marche vers l’émergence
économique,  en  s’appuyant  sur  des  politiques  de  résilience,  de  stabilité  et  de
modernisation. La Rédaction 

ECHOS DE LA CAPITALE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE INAUGURE LE LABORATOIRE NATIONAL DE LA
SECURITE SANITAIRE

Lomé, 24 avr. (ATOP) – Le président
de  la  République,  Jean-Lucien  Savi  de
Tové, dans le cadre des festivités marquant
les 66 ans de l’accession à la souveraineté
international du Togo, a inauguré le jeudi 23
avril  à  Lomé,  le  Laboratoire  national  de
sécurité  sanitaire  et  phytosanitaire  des
aliments (LaNSA).

Le  LaNSA  est  prioritairement,  un
laboratoire  de  prestation  d’analyses
chimiques  et  microbiologiques  et  de
développement  de  techniques  analytiques.                     Coupure symbolique du ruban

Il  est  une structure interministérielle dont le  gouvernement s’est doté pour  l’évaluation
scientifique  des  risques  sanitaires  alimentaires.  Outre  sa  contribution  à  l’objectif  de
sécurité  alimentaire,  le  laboratoire  accompagne  les  opératrices  et  les  opérateurs
économiques des agropoles, des sociétés coopératives agricoles, l’industrie agricole et
agroalimentaire dans le processus de certification de leurs produits, tant pour le commerce
local que pour le marché international.

Le  Laboratoire  national  de  sécurité  alimentaire  est  structuré  en  une  direction
scientifique et technique. Cette direction évalue les risques par des analyses chimiques et
microbiologiques.  Elle  est  soutenue  dans  son  fonctionnement  par  une  direction  des
finances et de la performance, et une direction de la qualité et des normes, le tout sous la
supervision d’une direction générale chargée de mettre en œuvre les choix et orientations
stratégiques du conseil d’administration.
 Le gouverneur du District  autonome du Grand Lomé, Mme Zouréhatou Kassah-
Traoré a indiqué que ce laboratoire ambitionne de faire de la sécurité alimentaire une
priorité absolue. Les prestations de ce laboratoire vont  contribuer à veiller  à la bonne
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qualité de l’alimentation des populations. « Le secteur agricole est progressivement en
train  de  professionnaliser  les  métiers  de  la  production,  de  la  transformation  et  de  la
commercialisation dans un processus de certification des produits agricoles et industriels
de  notre  pays.  Ce  laboratoire  nous  appartient,  il  est  au  service  du  producteur,  de
l’industriel, du commerçant et à chaque citoyen soucieux de savoir ce qu’il mange et ce
qu’il vend », a ajouté le gouverneur.

Le directeur général du LaNSA, Prof.
Sanda Komla, a expliqué que le laboratoire
en  question  joue  le  rôle  de  la  sécurité
sanitaire pour que le consommateur soit à
l’abri de tout risque lié à son alimentation. «
Dans  les  cas  de  non-conformité  des
aliments, le LaNSA rend compte à l’autorité
», a expliqué le directeur de LaNSA.

Le ruban symbolique donnant accès
aux locaux a été coupé par le président de
la République, en présence du président  du

               Visite des salles par le président                       Sénat,  Barry  Moussa  Barqué,  du  ministre
chargé  de  l’Agriculture,  Gbégbeni  Lékpa  Antoine  ainsi  que  d’autres  personnalités
politiques  et  administratives.  Il  a  fait  une  visite  guidée  des  locaux  et  a  reçu  des
explications sur le fonctionnement du laboratoire par les spécialités.

Situé  dans  la  commune  Agoè-Nyivé  1  (Agoè  Cacavelli),  le  LaNSA  est  un
établissement  public  à  caractère  scientifique  et  technologique  doté  de  la  personnalité
morale et de l’autonomie financière. Il  est placé sous la tutelle technique du ministère
chargé  de  l’Agriculture  et  sous  la  tutelle  financière  du  ministère  chargé  du  Budget.
ATOP/AR/KYA

-------------------------- 

66  E   ANNIVERSAIRE DE L’INDEPENDANCE DU TOGO     :
LA JOURNEE DU 27 AVRIL FERIEE, CHOMEE ET PAYEE

Lomé, 24 avr. (ATOP) – La journée
du 27 avril,  consacrée à la  célébration du
66e anniversaire de l’accession du Togo à la
souveraineté internationale, a été décrétée
fériée, chômée et payée sur toute l’étendue
du  territoire,  selon  un  communiqué  du
ministre de la Fonction publique, du Travail
et du Dialogue social. 

Ce  communiqué  publié  le  jeudi  23
avril par le ministre, secrétaire général de la
Présidence  du  Conseil,  Mme  Ablamba
Ahoéfavi  Johnson  annonce  « qu’en  raison  de  la  célébration  du  66e anniversaire  de
l’indépendance de notre pays, la journée du 27 avril 2026, jour des festivités, est fériée,
chômée et payée sur toute l’étendue du territoire ».

La  célébration  sera  marquée  par  plusieurs  activités :  21  coups  de  salves,  une
cérémonie de décoration au nouveau palais, un défilé militaire, paramilitaire et civil ainsi
que des réjouissances populaires dans les quartiers de Lomé. A l’intérieur du pays,  la
journée sera marquée par des défilés militaires, paramilitaires et civils dans les chefs-lieux
de régions et de préfectures. Des concerts populaires de l’indépendance sont prévus dans
la soirée à Dapaong, Sokodé et Lomé.
ATOP/La rédaction (source : communiqué du ministre de la Fonction publique) 
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PATRIOTISME : 
DES ELEVES DU LYCEE AMADAHOME SENSIBILISES AU RESPECT DU DRAPEAU

TOGOLAIS

Lomé, 24 avr.  (ATOP) -  Les élèves
du  Lycée  Amadahomé,  dans  la  commune
du Golfe 5, ont été sensibilisés, le vendredi
24  avril,  sur  l’amour  et  le  respect  du
drapeau  togolais,  à  l’occasion  d’une
campagne dédiée aux symboles nationaux.

Cette  initiative  est  portée  par  le
ministère  chargé  des  Droits  humains,  à
travers la direction de la formation civique.
Elle vise à amener les apprenants à mieux
comprendre  la  signification  des  emblèmes
du pays, en  particulier  le  drapeau  national,                         La montée du drapeau 

afin de renforcer en eux le sens du patriotisme.
Les élèves ont été édifiés sur l’histoire du Togo, du traité de protectorat de 1884 à

l’accession à l’indépendance en 1960. Ils ont également été informés sur la conception du
drapeau national,  les  attitudes à  adopter  et  les  comportements  à  proscrire  lors  de  la
montée des couleurs.

Le  chef  division  relations  médias  à  la  direction  de  la  Formation  civique,  Koffi
Méléagbé  Agano,  a  présenté  les  différents  drapeaux  qu’a  connus  le  Togo  sous  les
dominations, allemande et française, avant l’adoption de ses propres couleurs nationales.
Il a souligné que le drapeau togolais est le symbole des luttes pour la liberté et mérite
respect et considération en hommage aux artisans de l’indépendance.

Le  secrétaire  général  du  ministère
chargé des Droits humains, Talim Anathère,
a relevé que cette campagne, organisée à
l’approche  du  66ᵉ  anniversaire  de
l’indépendance  du  pays,  constitue  une
opportunité  de  rappeler  aux  jeunes  leurs
devoirs civiques et citoyens. Il les a exhortés
à porter un regard renouvelé sur le drapeau
et à relayer les messages reçus auprès de
leurs camarades.

Le  maire  de   la   commune  Golfe 5,
       M. Agano sensibilisant les élèves                              Kossi Aboka, a fait savoir que  beaucoup de

citoyens ont des comportements inciviques vis-à-vis des emblèmes de la nation. « Nous
voulons rappeler que le drapeau togolais est bien plus qu’un simple tissu. Il est le reflet de
l’âme d’un peuple, le témoin de son histoire et le garant de son avenir. Le citoyen qui ne
respecte pas les valeurs républicaines et un citoyen qui ne s’identifie en rien, c’est un
citoyen perdu », a-t-il martelé. 

L’élève Eya Débora Boko, en classe de première D a exprimé sa fierté vis-à-vis des
couleurs nationales et s’est engagée à promouvoir leur respect dans son environnement.
ATOP/AO/AR
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NOUVELLES DES PREFECTURES

ENJEUX SECURITAIRES     :
COLONEL HODIN EDOH ECHANGE AVEC LES POPULATIONS DU GRAND OTI

Mango,  24  avr.  (ATOP)- Le
commandant  de  la  2è région  de
Gendarmerie,  colonel   Hodin  Edoh  a
échangé avec des populations de l’Oti et de
l’Oti-Sud sur les enjeux sécuritaires, les 20
et  22  avril  respectivement  à  Mango  et  à
Gando.

Ces  rencontres  s’inscrivent  dans  le
cadre  d’une  tournée  dans  les  dix-neuf
préfectures de la 2e région de gendarmerie.
Le but est d’amener la population à adhérer
à la vision du  Président  du  Conseil,  Faure                                       Les participants

Gnassingbé, en matière de sécurité et  à collaborer avec les Forces de défense et de
sécurité pour co-produire la sécurité au regard de la crise du Sahel.

A Mango et à Gando, col. Hodin a développé trois modules, notamment sur « les
enjeux sécuritaires », « les attitudes à adopter face aux enjeux sécuritaires » et « Guerre
en Iran : Impacts probables sur l’Afrique et mesures anticipatives ».

L’orateur a invité  les populations à bannir  les comportements inciviques tels les
surcharges sur les routes, les violations des feux tricolores, l’excès de vitesse, l’usage et
la consommation des stupéfiants, des actes de vandalisme sur les voies publiques et le
non-respect des autorités, entre autres. Face au débordement de la crise du Sahel, col
Hodin a fait remarquer qu’il urge de changer de comportements en évitant des heurts et
des violences de tout genre (litiges fonciers, conflits entre éleveurs et agriculteurs, entre
autochtones et déplacés), en privilégiant le dialogue, la tolérance, l’acceptation de l’autre,
et surtout en entretenant une bonne relation entre civils et militaires. Il a lancé un appel à
tous à préserver la paix, seul moyen d’assurer le développement dans la Vè République.

L’officier  de  la  Gendarmerie  a  fait
remarquer  que  la  guerre  en  Iran  pourrait
avoir  des  conséquences  négatives  sur
l’Afrique, notamment sur les prix de certains
produits comme le gaz butane, les engrais
et  le  pétrole,  car  l’Iran  est  un  grand
fournisseur pour le continent noir. 

Le préfet de l’Oti, Col. Ouadja Gbandi
Jacques  et  le  secrétaire  général  de  l’Oti-
Sud,  Bakobam  Komla,  ont  salué  la
démarche du  commandant  de  la  2e région

                      Le Col Hodin dans son exposé à Gando                    de  Gendarmerie. Pour eux, il est  impérieux
d’accompagner la vision du Président du Conseil, de collaborer étroitement avec les FDS
et de promouvoir la paix, la cohésion sociale, seul moyen d’amorcer un développement
endogène.  
ATOP/TT/JK/SED
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TONE/JOURNEE INTERNATIONALE DES MIGRANTS     :
UNE JOURNEE DE REFLEXION SUR LA MIGRATION DANS LA REGION DES

SAVANES MARQUE L’EVENEMENT

Dapaong,  24  avr.  (ATOP)  –  Une
journée de réflexion sur la contribution des
migrants  au  développement  local  s’est
tenue le jeudi 23 avril à Dapaong. 

La  rencontre  est  initiée  par  l’ONG
Femmes, droit et développement en Afrique
(WILDAF)-Togo,  dans  le  cadre  de  la
célébration,  en  différé,  de  la  journée
internationale  des  migrants,  observée
chaque 18 décembre. Elle s’intègre dans le
projet   OUESTAF :   «  Parcours  régionaux

                  Le secrétaire général du gouvernorat (micro)          pour la prévention de la migration irrégulière,
la  lutte  contre  le  trafic  des  migrants,  la  traite  des êtres  humains  et  la  protection  des
femmes et jeunes en situation irrégulière dans l’Afrique de l’ouest y compris la sous-région
Sahel », financé par l’Union européenne (UE).

La séance a réuni  les différentes  couches sociales de la  région,  y  compris  les
réfugiés, les personnes déplacées ainsi que les familles d’accueil. Le but est de plancher
sur les difficultés auxquelles les migrants sont confrontés, les défis à relever pour qu'ils
s'intègrent dans les communautés d'accueil et contribuent au développement local. Il est
question aussi d’amener les acteurs authentiques, étatiques et de prise en charge des
migrants à formuler des projets, des programmes qui tiennent compte du genre, des droits
humains  et  de  l'environnement  en  vue  de  faire  de  la  migration  une  opportunité  de
développement pour les communautés.

La  journée  de  réflexion  a  été  marquée  par  un  exposé  sur  la  migration,  suivi
d’échanges, une mini foire d’exposition de produits et la dégustation des mets locaux des
migrants.

Le secrétaire général du gouvernorat des Savanes, Kégbéro Latifou, salué le rôle
que  jouent  les  migrants  dans  le  secteur  économique,  le  partage  d'expériences  et  le
brassage culturel. M. Kégbéro a appelé les migrants au respect scrupuleux des lois et
règlements de l’Etat pour leur propre intérêt.

La directrice exécutive de WILDAF Togo, Mme Anne-Colette Kpédji, a souligné que
OUESTAF est un projet pilote qui vise principalement à améliorer la gouvernance et la
gestion des flux migratoires en Afrique de l’Ouest et dans la sous-région du Sahel, en
renforçant  les capacités des parties prenantes et  en promouvant  des mécanismes de
coordination adaptés. 

 Le président des réfugiés burkinabés à Dapaong, Nadja Antoine, s’est réjoui de la
considération et de la prise en compte des réfugiés par les autorités et WILDAF-Togo à
travers son projet. 

Le projet est exécuté de mars 2025 à juillet 2026 au Togo, Bénin, Burkina Faso,
Mali et en Côte d’Ivoire. Ses principales activités sont, entre autres, des recherches, des
plaidoyers en faveur d’une amélioration des politiques migratoires, la mise en place ou le
renforcement des mécanismes de coordination de protection et d’assistance aux migrants,
ainsi que des campagnes d’information numériques et communautaires sur le cadre légal
de la migration. 
ATOP/TKA/JK/SED
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COEXISTENCE PACIFIQUE : 
DES JOURNALISTES ET ANIMATEURS RADIOS FORMES A DAPAONG

Dapaong,  24  avr.  (ATOP)  - Une
quinzaine  de  journalistes  et  animateurs
radios  de  la  région  des  Savanes  ont  pris
part,  du 21 au 23 avril  à Dapaong, à une
formation sur la coexistence pacifique entre
les communautés.

L’atelier  est  organisé  par  l’ONG
française  Acting  For  Life  (AFL)  en
collaboration  avec  l’ONG  Gestion  de
l’environnement et valorisation des produits
agropastoraux et  forestiers  (GEVAPAF)  et
la   Convention   intercommunale   pour   le                                    Les officiels et participants 

développement local des Savanes (CIDeLS). Il a bénéficié d’un appui financier du Centre
de crise et de soutien du ministère de l’Europe et des Affaires étrangères de la République
française  (CDCS).  Cette  formation  est  un  volet  du  projet  Appui  aux  communautés
transfrontalières vulnérabilisées par l’insécurité et la fragilité (ACTIF), mis en œuvre dans
les zones frontalières du nord du Togo, ainsi que de la Côte d’Ivoire, du Ghana et du
Bénin.

L’objectif  est  de  renforcer  les  capacités  des  professionnels  des  médias  sur  les
enjeux de la coexistence pacifique, tout en améliorant leurs compétences en production
de contenus sensibles aux conflits. 

Les participants  ont  suivi  des  exposés notamment  sur  la  cohabitation  pacifique
entre agriculteurs et éleveurs ; les genres journalistiques de base et les techniques de
rédaction des messages de sensibilisation. Des ateliers pratiques, des conférences de
rédaction, des émissions, des reportages et des spots, des cas d’études et travaux de
groupe,  suivi  de  la  conception  de différents  messages adaptés  aux réalités  locales  à
diffuser  par  les  radios  partenaires  ont  également  meublé  les  travaux.  A  travers  ces
messages, il est question d’encourager une communication responsable et constructive,
capable de contribuer à l’apaisement des tensions et à la promotion du vivre-ensemble.

Le préfet de Tône, Ouro Gouroungou Horoumila, a rappelé aux participants le rôle
crucial  des  médias  dans  la  préservation  de  la  cohésion  sociale.  «  Vous  avez  la
responsabilité d’informer avec justesse, de sensibiliser avec pertinence et de contribuer
activement à la consolidation de la paix sociale », a-t-il exhorté. Le préfet a appelé les
journalistes et animateurs à faire preuve de professionnalisme et d’engagement dans le
traitement des questions sensibles liées aux conflits communautaires.

Le  directeur  exécutif  de  GEVAPAF,  Yatombo  Tadanblonga,  a  souligné  qu’en
mobilisant  les  radios  communautaires,  le  projet  ACTIF  mise  sur  une  approche  de
proximité  pour  toucher  efficacement  les  populations  locales.  A  l’en  croire,  c’est  une
stratégie  qui  pourrait  s’avérer  déterminante  dans  la  consolidation  de  la  paix  et  de  la
stabilité dans ces zones fragilisées. M. Yatombo a remercié les participants pour le sérieux
qui  a  caractérisé les 3 jours de formation,  aboutissant  à la  production des messages
pertinents et adaptés qui contribueront à renforcer le dialogue, la compréhension mutuelle
et la paix au sein des communautés.
ATOP/TKA/JK/BA
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UN FORUM SUR L’EMPLOI EN FAVEUR DES JEUNES ET DES PERSONNES
HANDICAPEES A DAPAONG

Dapaong,  24  avr.  (ATOP) –  Un
forum de l’emploi  en faveur  des jeunes et
personnes  handicapées  de  la  région  des
Savanes a mobilisé les acteurs concernés
du 21 au 23 avril à Dapaong.

La  réunion  est  convoquée  par
Handicap  international  (Humanité  et
inclusion) en partenariat avec la Fédération
togolaise  des  associations  des  personnes
handicapées (FETAPH). Elle a bénéficié de
l’appui  financier  de  la  coopération
allemande à travers la GIZ Togo. Elle s’inscrit                             Les participants 

dans la mise en œuvre du projet « Inclusion économique » qui vise à lever les barrières à
l’insertion professionnelle dans les régions de la Kara et des Savanes.

La rencontre a pour thème : « Carrefour de l’emploi et de l’entrepreneur : bâtir un
marché du travail  inclusif  et  accessible à tous et  toutes ». Elle  a pour but  d’accélérer
l’insertion  des  jeunes,  femmes  et  personnes  handicapées  à  travers  une  plateforme
d’échanges et de synergie avec les acteurs du travail et du financement. Il s’est agi, entre
autres,  de  sensibiliser  les  participants  sur  les  dispositifs  d’appui  à  l’emploi,  les
mécanismes de financement existants et les opportunités du marché local dans la région,
de  faciliter  la  mise  en  relation  directe  entre  les  chercheurs  d’emploi  et  au  moins  5
employeurs et institutions de financement afin de favoriser les recrutements et l’accès au
crédit. Il est question aussi d’outiller les participants à travers des ateliers pratiques sur les
techniques de recherche d’emploi, l’élaboration de plans d’affaires et des compétences de
vie. 
         Des  panels,  entre  autres,  sur :
« Formation  et  emploi  des  jeunes
filles/femmes  et  personnes  handicapées :
défis, opportunités et rôle des institutions et
employeurs », « Entrepreneuriat des jeunes,
accès  des  promoteurs  d’entreprises  et
d’AGR  aux  financements  et  aux
informations  fiscales  de  formalisation »,
« Handicap  et  employabilité :  briser  les
préjugés  et  adapter  le  processus
d’embauche  et  l’environnement
professionnel pour  une   inclusion    réussie »                 Visite des stands d'exposition 

ont meublé les activités. Les participants ont suivi en outre des communications sur l’éveil
de  l’entrepreneuriat,  les  techniques  de  recherche  d’emploi,  les  métiers  du  digital,  la
confiance en soi, le leadership, l’innovation et la créativité entre autres. Le forum a été en
outre marqué par des expositions d’articles et produits locaux et des espaces de rencontre
entre demandeurs d’emplois et recruteurs, porteurs de projets et acteurs de financement.
          Le secrétaire général du gouvernorat de la région de Savanes, Kégbéro Latifou, a
salué  cette  initiative  qui  cadre  avec  la  politique  du  Président  du  Conseil  et  de  son
gouvernement relative à l’amélioration des offres de financement par rapport aux besoins
du  marché  de  l’emploi  et  au  renforcement  des  formations  pratiques  en  faveur  de  la
jeunesse et des couches défavorisées. 
ATOP/TKA/JK/MG
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LES FEMMES DU CANTON DE LOUANGA EXHORTEES A LUTTER POUR LEUR
AUTONOMISATION

Dapaong,  24 avr.  (ATOP) – Les femmes
du  canton  de  Louanga  dans  la  commune
Tône 4, ont été entretenues sur leurs droits
et devoirs, le jeudi 23 avril dans la localité. 
La sensibilisation est initiée par la direction
régionale des Solidarités et du Genre, dans
le cadre de la  célébration en différé de la
journée  internationale  de  la  femme,
observée  chaque  8  mars.  Elle  a  pour  but
d’amener  ces  femmes  à  mieux  connaître
leurs droits et devoirs. Il  est  aussi  question

                                                Les participants                                  d’amener    celles-ci    à     découvrir     leurs
potentialités et à les mettre en valeur pour leur autonomisation.

L’assistance a  été  entretenue par  le  directeur  préfectoral  des Solidarités,  Pikéli
Djibril, sur le thème de la journée internationale de la femme : « Droits. Justice. Action.
Pour toutes les femmes et les filles ». Il leur a fait l’historique de la lutte menée par les
femmes à l’époque, ayant abouti à la reconnaissance de leurs droits et à l’institution de
cette  journée.  M.  Pikéli  a  rappelé  les  avancées  enregistrées  par  le  Togo  en  matière
d’égalité et d’équité genre, avant d’exhorter ses interlocutrices à continuer de porter le
flambeau  de  leur  autonomisation.  L’orateur  les  a  invitées  en  outre,  à  se  référer  au
« Centre d’écoute » ou au « One stop center » de Dapaong, mis en place par l’Etat pour la
prise en charge des victimes de Violences basées sur le genre (VBG), en cas d’abus de
tout genre.

La  directrice  régionale  des
Solidarités,  Mme  Kassedolé  Calarada,  a
rassuré les femmes des dispositions prises
par  le  gouvernement  pour  protéger  leurs
droits,  promouvoir  leur  autonomisation
financière  et  faciliter  leur  résilience,  à
travers divers projets et programmes. Mme
Kassedolé  a  insisté  aussi  sur  la
scolarisation des jeunes filles, appelant les
parents  à  y  accorder  une  attention
particulière.

                                                                   La directrice régionale (à droite) encourage les femmes  

Le représentant du maire de Tône 4, M. Lielo Gnimpal Kwami, a souhaité que cette
initiative  soit  périodique  afin  que  les  notions  d’égalité  et  d’équité  genre  soient  bien
assimilées par la population, pour l’épanouissement de la gent féminine.

Les femmes de Louanga, par la voix de leur présidente, Mme Lamboni Miname, ont
promis de mettre en pratique les conseils reçus pour une société plus juste. 
ATOP/JK/BV

------------------------ 

LACS/ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE DE OCT-SBT     :
ME AQUEREBURU COFFI ALEXIS RECONDUIT A LA TETE DE L’INSTITUTION

Aného,  24 avr.  (ATOP)  - Me Aquéréburu Coffi  Alexis,  sénateur  et  maire de la
commune  Lacs  1,  a  été  réélu  président  de  l’Organe  des  collectivités  territoriales
transfrontalières du Sud Bénin-Togo (OCT-SBT), le jeudi 23 avril à Aného, à l’issue d’une
assemblée générale extraordinaire.
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Me  Aquérébu  préside  un  nouveau  bureau  exécutif  de  sept  membres  pour  un
mandat  de  5  ans  renouvelable  une  fois.  Ce  nouveau  bureau  a  pour  mission
d’accompagner  les  collectivités  territoriales  membres  à  promouvoir  l’attractivité  de
l’espace pour assurer un meilleur cadre de vie aux populations. Il a en charge la promotion
du développement local, de la paix, de la cohésion sociale et de l’intégration des peuples
de part et d’autre des frontières à travers l’élaboration et la mise en œuvre de divers
projets sociocommunautaires.

             Les membres du nouveau bureau                                                  Les participants de la rencontre  

Cette  assemblée générale  s’inscrit  dans une dynamique de consolidation  de la
coopération  entre  le  Bénin  et  le  Togo,  à  travers  leurs  collectivités  locales,  pour  un
développement harmonieux et inclusif des zones transfrontalières du sud Bénin-Togo. Les
travaux  ont  permis  également  aux  maires  d’apporter  quelques  amendements  au
règlement intérieur de l’organe.

Le  préfet  des  Lacs,  Bénissan-Tétévi  Datè,  a  salué  les  résultats  et  réalisations
probants de l’organisation sur le terrain. Réaffirmant son soutien à l’organe, il a exhorté la
nouvelle équipe à œuvrer pour la prospérité du Sud Bénin-Togo, à travers la recherche du
financement, le plaidoyer institutionnel et l’intensification des actions. 

Me Aquéréburu a exprimé sa gratitude à ses pairs pour cette marque de confiance
renouvelée  et  s’est  engagé  à  poursuivre  les  efforts  en  faveur  d’une  intégration  plus
dynamique des territoires frontaliers. Il a insisté sur la nécessité d’intensifier les initiatives
communes dans les domaines économiques, sociaux et culturels, tout en mettant l’accent
sur la gestion concertée des défis transfrontaliers.

Les  préfets  de  Bas-Mono,  Sogbo  Kokou  Amétépé,  et  celui  du  département  de
Mono au Bénin, Milohin Bienvenu, ont pris part aux travaux. ATOP/DK/BV 

-------------------------
ZIO/RENFORCEMENT DU SYSTEME DE SANTE : 

LE CONSEIL REGIONAL DE LA MARITIME A OFFERT UNE AMBULANCE
MEDICALISEE AU CHR TSEVIE

Tsévié, 24 avr. (ATOP) – Le Conseil régional de la Maritime a offert, le jeudi 23
avril, une ambulance médicalisée au CHR-Tsévié.

D’une valeur de 60 millions de francs CFA, cette ambulance médicalisée, est un
véhicule tout-terrain  de type Toyota  Land Cruiser 78,  spécialement aménagé pour les
interventions médicales et les évacuations d’urgence, notamment dans les zones difficiles
d’accès. Ce véhicule est équipé d’un moteur diesel 4,2 litres à six cylindres et dispose
d’une importante autonomie grâce à un double réservoir de carburant d’une capacité de
180 litres.

L’ambulance est dotée de plusieurs équipements médicaux modernes, notamment
un respirateur de transport, un défibrillateur autonome, un moniteur multiparamétrique, un
kit complet d’oxygénothérapie. On y trouve aussi des insufflateurs manuels pour adultes et
enfants,  un  aspirateur  de  mucosités  électrique,  un  nébuliseur  ultrasonique,  ainsi  que
divers matériels de premiers soins et de surveillance médicale.
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Par ce don, le Conseil régional de la Maritime entend contribuer à améliorer l’accès
des populations à des soins de santé de qualité et à renforcer le dispositif de prise en
charge des urgences médicales dans la région.

           Coupure du ruban symbolique par le gouverneur                            Le gouverneur remettant les clés  à la directrice 

Le gouverneur  de la  région  Maritime,  Taïrou Bagbiègue,  a  relevé que la  santé
demeure un pilier  fondamental  de toute politique de développement.  A l’entendre,  les
difficultés  liées  aux  évacuations  sanitaires  constituent  encore  un  défi  majeur  dans  la
région Maritime et l’acquisition de cette ambulance médicalisée, sur la base du budget
exercice 2025 du Conseil régional de la Maritime, est une réponse pertinente et concrète
aux besoins des populations. 

Le gouverneur a convié les responsables et le personnel du CHR-Tsévié à faire un
usage responsable et une gestion efficace de l’ambulance afin qu’elle puisse répondre
durablement aux attentes des populations. 

Le président du Conseil régional de la Maritime, Edoh Komla, a indiqué que ce don
s’inscrit dans la mission de proximité assignée à l’institution régionale. Selon lui, le CHR
de Tsévié étant un centre hospitalier de référence, il  était  nécessaire de le doter d’un
équipement capable de réduire les difficultés liées au transfert des malades. 

La directrice du CHR-Tsévié,  Dr Kpodonou Mireille, epse Koriko a salué l’appui
important  qui  permettra  à  son  établissement  de  mieux  répondre  aux  nombreuses
urgences enregistrées dans les six préfectures couvertes par le CHR. Elle a précisé que
cette nouvelle ambulance vient  renforcer le parc existant  et  contribuera à améliorer la
prise en charge des patients, notamment lors des transferts vers sa structure sanitaire ou
vers le Grand Lomé.

La  cérémonie  de  remise  s’est  déroulée  dans  l’enceinte  du  CHR  Tsévié,  en
présence des responsables des services déconcentrés de l’Etat et de plusieurs invités.
ATOP/AM/BBG/GMM 

-------------------- 
AGOE-NYIVE : 

LES ELEVES DU LYCEE D’AGOE-CENTRE APPELES A RAVIVER LA FLAMME
PATRIOTIQUE

Agoé-Nyivé, 24 avr. (ATOP) – Les élèves du lycée d’Agoè-Centre ont été appelés
à raviver la flamme patriotique le jeudi 23 avril.

Cette activité s’intègre dans la campagne nationale de sensibilisation dédiée aux
couleurs nationales initiée par le ministère en charge des Droits  humains à travers la
direction de la Formation civique. Elle cadre avec la politique nationale d’éducation à la
citoyenneté.  Placée  sous  le  signe  du  patriotisme  et  du  respect  des  symboles  de  la
République, la campagne vise à renforcer chez les apprenants l’attachement aux valeurs
civiques et à la nation. 
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Les apprenants ont été éclairés sur les couleurs, l’historique du drapeau ainsi que
les comportements à adopter lors de son usage à travers des échanges interactifs et des
théâtres. Ils ont été édifiés sur la signification du drapeau national et son origine.

            Des enseignants et les élèves                                      Intervention du directeur de la formation civique  

Le secrétaire général du ministère chargé des Droits humains, Talim Anathère, a
souligné que les enjeux de la citoyenneté et le respect des couleurs nationales demeurent
cruciaux.  « Il  est  essentiel  que les élèves comprennent  la portée des symboles  de la
République, le respect des couleurs nationales pour devenir des citoyens responsables et
engagés », a-t-il ajouté. M. Talim a réaffirmé l’engagement du ministère à accompagner la
jeunesse togolaise dans l’apprentissage des valeurs civiques, socle d’un développement
durable et harmonieux.

Le maire d’Agoè-Nyivé 1, Aguzé Yawa a salué cette initiative, estimant qu’elle vient
appuyer les efforts des enseignants pour inculquer les valeurs civiques aux apprenants. 
ATOP/ASA/BV

66 ANS D’INDEPENDANCE

DES FIDELES MUSULMANS DU GRAND LOME ONT PRIE POUR LA PAIX ET LE
DEVELOPPEMENT DU TOGO

 
Lomé,  24  avr.  (ATOP) -  Des  fidèles  musulmans  du  Grand  Lomé  ont  prié,  le

vendredi 24 avril, à la mosquée centrale de Lomé, pour la paix et le développement du
Togo,  en  prélude  de  la  célébration  du  66e anniversaire  de  l’accession  du  Togo  à  la
souveraineté internationale. 

Les  participants  ont  imploré  Allah  pour  la  paix  durable,  l’unité  nationale  et  le
développement  du  pays.  Les  invocations  ont  également  porté  sur  la  protection  des
autorités, en particulier le Président du Conseil, des forces de défense et de sécurité, ainsi
que sur la cohésion sociale entre les Togolais.

L’imam principal du Grand Lomé, Agoro Zakaria, a rendu grâce à Allah pour ses
bienfaits, s’appuyant sur un verset de la sourate Ibrahim : « Si vous êtes reconnaissants,
je multiplierai mes faveurs envers vous ».
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Le président de l’Union musulmane du Togo (UMT), El-Hadj Inoussa Bouraïma, a
salué la vision du Président du Conseil, Faure Gnassingbé, articulée autour du triptyque «
Protéger, rassembler et transformer ». Il a également relevé la pertinence du rapport de
l’agence de notation Bloomfield, qui met en avant la résilience de l’économie togolaise et
l’amélioration  du  climat  des  affaires,  propices  à  l’investissement.  Il  a  insisté  sur  la
nécessité  de  préserver  la  paix  et  de  renforcer  l’unité  dans  la  diversité.  Dans  ses
supplications,  M. Bouraïma a demandé à Allah d’éloigner  toute  forme de haine et  de
division, et de bénir le Togo et son peuple.

               Imam Agoro lors de la prière                                                                 Les officiels

Plusieurs  personnalités,  dont  le  président  du  Sénat,  des  membres  du
gouvernement et des députés, ont pris part à cette prière.
ATOP/SYI/AO

------------------------
66  E   ANNIVERSAIRE DE L’INDEPENDANCE DU TOGO     :

DES PRIERES MUSULMANES DANS LES SAVANES POUR CONFIER LA
CELEBRATION AU TOUT PUISSANT

Dapaong, 24 avr. (ATOP) – Des prières musulmans ont été dites, le vendredi 23
avril, dans les préfectures de la région des Savanes, en prélude à la célébration du 66è

anniversaire de l’indépendance du Togo.

 Les autorités présentes à Dapaong (Le préfet en bleu marine)                                          La prière à Cinkassé 

Ces prières ont permis de rendre grâce à Allah pour les bienfaits accordés au Togo
depuis son indépendance en 1960 jusqu’à ce jour. Il  s’est agi également de confier la
destinée du pays au créateur et d’intercéder pour la paix et la sécurité. 

Dans la préfecture de Tône, la prière a été dite à la mosquée centrale de Dapaong
par l’imam principal, Ousmane Douti en présence d’autorités locales en l’occurrence le
président  du  conseil  régional,  Banlépo  Nabaguedjoa  et  le  préfet  de  Tône,  Ouro-
Gouroungou Horoumila.

Dans la  préfecture  de Cinkassé,  c’est  l’imam de la  mosquée centrale,  El  Hadji
Moussa Boukari qui a intercédé pour le Togo, en présence du préfet de Cinkassé, Col.
Yanani Tiékabe.
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A Mango dans l’Oti, la prière a été dirigée par l’imam de la grande mosquée du
milieu, N’Biema Abdoul-Salam. On note la présence parmi les autorités du préfet de l’Oti,
Col. Ouadja Gbandi Jacques.

     Le préfet Ouadja (milieu) a assisté à cette prière à Mango                                L'imam dirigeant la prière 

A  Gando,  chef-lieu  de  l’Oti-Sud,  l’office  religieux,  dirigé  par  l’imam  Malam
Aboubacar a mobilisé des autorités locales au-devant desquelles le préfet de l’Oti sud,
Sambiani Fékimani.

A Mandouri, la prière musulmane s’est déroulée sous la direction de l’imam Zakary
Abdoulaye en présence du préfet de Kpendjal Kolani Lamboni, tandis qu’à Naki-Est, elle a
été dite  par  l'imam Wabigou Nouridine de la  grande mosquée.  Le préfet  de Kpendjal
ouest, Col Bakaï Pidassa y a pris part.

Les guides spirituels ont rendu grâce à Allah pour les 66 années de vie du pays. Ils
ont  remercié  le  Seigneur  pour  avoir  protégé « la  terre  de  nos aïeux » des différentes
attaques de l’ennemi depuis son accession à la souveraineté internationale. Les imams
ont prié pour que la paix et la sécurité règnent à jamais dans le pays malgré les défis
sécuritaires qui mettent à mal la quiétude des populations. 

La prière s’est également déroulée dans la préfecture de Tandjouaré. ATOP/JK/BV
-----------    ------------  

KOZAH   : 
DES PRIERES MUSULMANES EN PRELUDE A LA FETE DE L’INDEPENDANCE

DANS LA REGION DE LA KARA

Bafilo, 24 avr. (ATOP) – Des prières
musulmanes ont été ont été organisées le
vendredi  24  avril  dans  les  principales
mosquées des sept préfectures de la région
de la Kara, en prélude à la célébration du
66ème anniversaire de l’accession du Togo à
la souveraineté internationale.

Ces  prières  musulmanes  sont
à l’initiative du gouvernement dans le souci
de prier Allah le Tout Puissant pour tous ses
bienfaits en  faveur  du  Togo  et  de  confier

         Les fidèles musulmans à la grande mosquée de Bafilo      toutes  les  manifestations  dans le cadre de
cette fête au Créateur. Elles se sont déroulées en présence des autorités administratives,
politiques, militaires et traditionnelles au-devant desquelles les représentants du pouvoir
central.

A Bafilo,  la  prière a été dirigée par l’imam central  de la  ville de Bafilo,  Issifou
Mohamed,  en  présence  du  secrétaire  général  de  la  préfecture  d’Assoli,  Kpêlenga
Bassaye. L’imam central, a prié pour la paix, la sécurité et la cohésion sociale dans le
pays. Il a demandé à Allah Tout Puissant d’éloigner du pays les esprits maléfiques qui
troublent la quiétude des citoyens.
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A Bassar, l’iman de Bassar El Hadj Batina Aliou a prié pour le Togo et invoqué la
grâce divine d’Allah sur toute la population togolaise. Il a imploré la grâce et la protection
d’Allah sur le Président du Conseil et toutes les autorités du pays. 

                         Les fidèles musulmans à Bassar                               L'imam central de la ville de Kantè, (debout) lors de la prière

A Kantè, dans la préfecture de la Kéran, la prière musulmane a été organisée à la
mosquée centrale de la ville en présence du secrétaire général de la préfecture Bello
Séfiou. 
Dans son prêche, l’imam El hadj Seydou Zouloukoufoulou a rendu grâce à Allah pour la
bienveillance sur le Togo et imploré sa bénédiction sur les dirigeants et tous les citoyens
afin que cette fête nationale soit célébrée dans l’allégresse et le patriotisme. L’imam a
invité tous les Togolais à prier pour les autorités du pays. 

Dans la  Binah,  l’adjoint  à l’imam Koudiba Mohamed a convié l’assistance à la
tolérance et à cultiver le vivre ensemble. Ce dernier a prié pour le Président du Conseil,
Faure Gnassingbé et les membres du gouvernement. 

Ces mêmes prières se sont déroulées dans les préfectures de la Kozah, Doufelgou
et de Guérin-Kouka. Ces prières musulmanes seront suivies dimanche prochain par des
messes catholiques et des cultes protestants. ATOP/SA/AJA

-----------    ------------- 

CENTRALE : 
DES PRIERES MUSULMANES POUR LES 66 ANS D’INDEPENDANCE DU TOGO

Sokodé,  24  avr.  (ATOP)  -  Des
prières musulmanes ont été dites dans les
cinq préfectures de la Centrale, le vendredi
24 avril, en prélude à la célébration des 66
ans d’indépendance du Togo.

Sollicités  par  le  gouvernement,  ces
offices  religieux  visent  à  rendre  grâce  à
Allah pour la souveraineté acquise. Il s’agit
également  de  confier  au  Seigneur  le
programme de la célébration et d’intercéder
pour   la  consolidation  de  la   paix,   de   la

        Fidèles et autorités dans la mosquée centrale à Sokodé    cohésion nationale et du vivre ensemble dans
le pays.

Fidèles et autorités civiles et militaires au-devant desquelles les représentants du
pouvoir  central  ont  participé  à  ces  prières  dirigées  par  les  imams  dans  les  grandes
mosquées de ces préfectures. Le secrétaire général du gouvernorat, Dr Tohouleba Pia-
Abalo a assisté à cette prière dans la mosquée centrale à Sokodé.

Les croyants ont remercié Allah pour les années d’indépendance. Ils ont prié pour
la réussite des activités marquant les festivités du 66è anniversaire. Des invocations sont
également faites pour le repos paisible des âmes des combattants de la liberté dont la
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lutte a permis au pays d’accéder à la souveraineté internationale. Les fidèles ont aussi
élevé leurs voix pour la prospérité du Togo, la protection et l’inspiration divines de ses
dirigeants ainsi qu’en faveur du peuple togolais dans toutes ses composantes. Ils ont, en
outre, supplié le Tout-Puissant de renforcer la paix, la cohésion et le vivre ensemble dans
le pays et de protéger les forces de défense et de sécurité qui sont en première ligne dans
la lutte contre le terrorisme.  

Les imams ont convié les croyants et tous les Togolais au patriotisme pour protéger
cette indépendance acquise de hautes luttes.

Des messes catholiques et cultes presbytériens sont prévus ce dimanche pour les
mêmes intentions. 
ATOP/MEK/AJA 

-------------------------- 
OGOU: 

LES MUSULMANS DES PLATEAUX-EST ONT PRIE POUR LA PAIX ET LA
PROSPÉRITÉ DU TOGO

 
Atakpamé, 24 avr. (ATOP) - Les musulmans des huit préfectures de la région des

Plateaux-Est se sont mobilisés, le vendredi 24 avril, pour prier en faveur de la paix et de la
prospérité du Togo en prélude à la célébration du 66è anniversaire de l’indépendance du
pays.

            Des autorités à la prière musulmane à Atakpamé                  L'Imam Garba (en bleu) priant pour la prospérité du Togo

Ces offices ont été initiés pour rendre grâce à Allah pour les 66 ans de souveraineté
internationale du Togo et de remercier le créateur pour ses bienfaits et sa miséricorde sur
le pays. L’occasion a permis de prier pour le renforcement de l’unité nationale, la paix, le
pardon  et  la  tolérance  entre  les  fils  et  filles  du  Togo  de  bâtir  un  Togo  uni  et
prospère.             
A Atakpamé, l’imam central El hadj Garba Adamou a appelé les fidèles à renforcer l’unité
nationale et à cultiver la paix sociale, conditions essentielles pour le développement du
Togo. 

A Anié, la prière a été dirigée par l’imam Issa Mouroudine. Les fidèles ont prié pour
la stabilité politique et la prospérité économique du Togo. 
A Badou (Wawa), l’imam Djibril Ibrahim a insisté sur les valeurs de tolérance, de solidarité
et de vivre-ensemble. Les participants ont imploré des bénédictions pour les dirigeants du
Togo.

A  Kougnohou  (Akébou),  l’accent  a  été  mis  sur  la  concorde  nationale  et  la
contribution de chaque citoyen à la construction d’un Togo uni et prospère. 
A Amlamé (Amou), l’imam Nouridine Ycoubou et les fidèles ont prié pour la sécurité et la
stabilité du Togo. 

A Notsè (Haho), l’imam Karassani Aboubacar a invoqué Allah pour le renforcement
du dialogue intercommunautaire. Les fidèles ont également imploré des bénédictions pour
une campagne agricole réussie.
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A Tohoun, l’imam Sassirou Seyidou a prié pour la paix durable et à la cohésion
nationale. 

                                            Prière à Notsè                                                                                   Prière à Badou 

A Elavagnon, l’imam El hadj Souradji Djonda a formulé des vœux pour le progrès
socio-économique du Togo et la préservation de la paix.     

Ces  prières  se  sont  déroulées  en  présence  du  gouverneur  de  la  région  des
Plateaux, le général de brigade Dadja Maganawé, des préfets, des maires, des autorités
politiques, administratives, militaires et traditionnelles. ATOP/KKT/BV 

-----------     -------------
KLOTO:

LA COMMUNAUTE MUSULMANE DES PLATEAUX-OUEST IMPLORE LA
MISERICORDE D’ALLAH SUR LE TOGO

 
Kpalimé, 24 avr. (ATOP) – En prélude à la
célébration  du  66ème anniversaire  de
l’accession  du  Togo  à  la  souveraineté
internationale,  la  communauté  musulmane
de la région des Plateaux-ouest a prié pour
la paix, la cohésion sociale et la stabilité du
pays, le vendredi 24 avril.
Dans  les  préfectures,  la  prière  s’est
déroulée  en  présence  des  fidèles
musulmans et de plusieurs autorités locales,
notamment,   les    préfets    et    secrétaires

          L'Imam priant devant les autorités locales de Kloto             généraux, des  maires  des  communes, des
responsables et agents des responsables des forces de l’ordre et  de sécurité ainsi  le
secrétaire préfectoral du parti UNIR.

Dans le Kloto, la prière est conduite par l’imam de la mosquée, Tchagouni Abdoul
Moumouni. La cérémonie a été marquée par des invocations en faveur du Togo, de ses
citoyens et de ses dirigeants. L’officiant a imploré la bénédiction divine pour la nation, tout
en appelant à la paix,  à la cohésion sociale et à la prospérité. « Que le Président du
Conseil,  son gouvernement et  tous ceux qui  œuvrent pour le développement du pays
soient  en bonne santé.  Soixante-six  ans d’indépendance représentent  un long chemin
parcouru, et nous prions pour davantage de prospérité », a déclaré l’imam, invitant les
Togolais à regarder vers l’avenir dans un esprit d’unité et d’espérance. 

Le président d’honneur de la communauté musulmane, Alfassa Kondo Dialigah, a
insisté sur les valeurs d’amour et de vivre-ensemble. Selon lui,  la haine et la violence
constituent des freins au développement et doivent être rejetées au profit de la paix et de
la fraternité. 

A  Agou,  l’imam de la  mosquée centrale  d’Agou-Gadzepé,  El  Hadj  Mahamadou
Fousséni a remercié les autorités préfectorales pour toutes les initiatives en faveur du



20

développement de la préfecture et du bien-être des populations. Il a témoigné sa gratitude
aux plus hautes autorités du pays pour leur engagement en faveur de la paix, la sécurité
et le développement économique et social. L’imam a aussi prié pour le repos des âmes de
ceux qui, au prix de leur vie, ont œuvré pour que le Togo retrouve sa souveraineté.

                              La prière à Adéta dans le Kpélé                                                                    La prière à Agou 

Dans  le  Kpélé,  l’imam  Issifou  Ibrahim  dans  sa  prière,  a  imploré  Allah  le
miséricordieux d’éloigner du Togo, le spectre de la violence et de protéger le pays afin que
les festivités de l’indépendance se déroulent dans la paix, la sérénité et la fraternité. Il a
imploré la bénédiction divine sur tous les dirigeants du pays et leur accorder la santé et la
sagesse  afin  qu’ils  conduisent  le  Togo  vers  des  lendemains  meilleurs.  L’imam  a
également prié le Tout puissant de semer dans les cœurs des Togolais, la culture de
l’amour, de la compréhension mutuelle et du vivre ensemble. Les mêmes prières se sont
déroulées dans la préfecture de Danyi

Les  autorités  locales  ont  profité  de  cette  prière  pour  remercier  la  communauté
musulmane pour  son engagement  spirituel  en faveur  de  la  nation,  tout  en  l’invitant  à
participer activement aux manifestations prévues le 27 avril dans le cadre de la célébration
de l’indépendance. 

Toujours  dans  le  cadre  de  la  célébration  de  cet  anniversaire,  il  est  prévu  le
dimanche 26 avril,  un  culte  et  une messe d’action  de grâce respectivement  dans les
paroisses de l’église catholique et les temples des églises évangéliques presbytériennes. 
ATOP/AYH/SED

-------------------------
ZIO/66 ANS D’INDÉPENDANCE DU TOGO     :

DES PRIÈRES MUSULMANES DANS LA MARITIME POUR RENDRE GRÂCE À
ALLAH 

 
Tsévié, 24 avr. (ATOP) - Des prières

musulmanes  ont  été  dites,  le  vendredi  24
avril  dans  les  mosquées  centrales  des
préfectures  de  la  région  Maritime,
notamment  à  Tsévié,  Tabligbo,  Vogan,
Aného, Afagan et Kévé pour rendre grâce à
Allah  pour  ses  multiples  bienfaits  depuis
l’accession  du  Togo  à  la  souveraineté
internationale en 1960. 

Ces prières ont connu la participation
des  autorités  politiques,  administratives,
traditionnelles,  militaires,  religieuses  et  les                              Prière à Tabligbo 

fidèles d’Allah. Elles ont été dirigées par les imams des mosquées centrales de ces villes.
Partout,  les  imams,  entourés  des  prédicateurs  et  des  maîtres  coraniques  ont

demandé la bénédiction divine sur le Togo et ses dirigeants précisément, le Président du
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Conseil, Faure Gnassingbé. Ils ont rendu grâce à Dieu, félicité ceux qui se sont battus
pour que le Togo accède à l’indépendance. Les fidèles de Mahomet ont remercié Allah, le
Tout-miséricordieux pour sa grâce, sa protection et ses bienfaits dans la vie des Togolais.
Ils ont supplié le créateur d’intervenir davantage dans la vie des dirigeants du pays, leur
accorder plus de sagesse pour présider aux destinées du pays.  

  Diverses personnalités présentes à Tsévié                                                                  Prière à Tsévié 

Les imams ont demandé aux fidèles de respecter l’autorité et d’être porteurs des
valeurs citoyennes et civiques. Ils les ont invités à participer aux manifestations de cette
année pour témoigner leur amour à la patrie, le patrimoine commun.

A Tsévié,  le gouverneur de la région Maritime,  Taïrou Bagbiègue a demandé à
toutes et à tous de continuer à soutenir  toutes les actions qui  renforcent la paix et la
cohésion sociale.  « Continuer à cultiver  l’unité dans nos communautés,  et  continuer à
porter haut les valeurs qui font la grandeur du Togo. En ce jour béni, nous élevons nos
prières  vers  Allah.  Qu’il  bénisse  abondamment  notre  nation  et  nos  dirigeants »,  a-t-il
confié.

 Les préfets de la région Maritime ont remercié toute la communauté musulmane
puis convié chaque fidèle à conjuguer des efforts pour que la paix, la fraternité et l’union
règne  entre  tous  les  fils  et  filles  du  pays.  Ils  ont  exhorté  les  autorités  religieuses  à
continuer par intercéder en faveur de la sécurité et l’amour du prochain au Togo.

Les responsables de l’Union musulmane du Togo (UMT) dans les préfectures de la
région Maritime ont salué les pas franchis, les sacrifices consentis et la stabilité préservée
dans le pays. 
ATOP/BBG/BV

LE MINISTRE TESSI ET LE MINISTRE FRANÇAIS BARROT VISITENT LES
INFRASTRUCTURES RENOVEES DU CHU-CAMPUS DE LOME

 
Lomé,  24 avr.  (ATOP) –  Le ministre  de  la Santé,  de  l'Hygiène  publique,  de  la

Couverture  Sanitaire  Universelle  et  des  Assurances,  Jean-Marie  Tessi,  et  le  ministre
français  des  Affaires  étrangères,  Jean-Noël  Barrot  en  séjour  au  Togo,  ont  visité,  le
vendredi 24 avril, les services de spécialités réhabilités du Centre hospitalier universitaire
(CHU) Campus de Lomé. 
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Accompagnés des membres du gouvernement, du gouverneur du Grand Lomé, de
l’Ambassadeur de France au Togo et d’autres personnalités, ces personnalités ont fait le
tour des services d’imagerie (Mammographie, radiologie, CT Scanner, IRM, échographie),
de dialyse, de cathétérisme, entre autres.  

                            Vue  partielle du bâtiment visité                                                              Les officiels  

Les travaux réalisés dans le cadre du projet de réhabilitation et de renforcement
des CHU de Kara et de Lomé-Campus ont été exécutés par Ellipse projects, entreprise
spécialiste de la santé, des équipements et des hôpitaux. Ce projet a permis de doter les
services rénovés d’équipements médicaux de pointe. La capacité d’accueil des patients
est passée de 200 à 350 lits. L’objectif est d’assurer une meilleure prise en charge des
pathologies.

Le ministre Barrot a  souligné que l’exécution des travaux de rénovation de ces
services du CHU-Campus de Lomé dont les portes s’ouvriront très prochainement, a été
un partenariat gagnant-gagnant entre les deux pays. Le diplomate français a témoigné sa
reconnaissance à tous les acteurs qui ont œuvré pour que les délais d’exécution soient
respectés. 

                                                Salle de dialyse                                 Le ministre Tessi (milieu) et M. Barrot (droite) en salle de scanner

Cette  activité  s’inscrit  dans  le  cadre  de  la  célébration  du  66e anniversaire  de
l’indépendance du Togo. ATOP/BA/AO 

 -------------------------
KLOTO/AGRICULTURE : 

LE CENTRE REGIONAL DE MECANISATION AGRICOLE 
DE KPALIME INAUGURE

Kpalimé,  24  avr.  (ATOP) –  Le  président  de  l’Assemblée nationale,  Prof.  Komi
Selom  Klassou,  a  inauguré  le  Centre  régional  de  mécanisation  agricole  (CRMA)  de
Kpalimé, le jeudi 23 avril à Tové, dans la commune de Kloto 1. 

Situé à quelques mètres de l’Institut national de formation agricole (INFA) de Tové,
ce  centre  est  une infrastructure  destinée à accompagner  la  modernisation  du secteur
agricole  et  à  renforcer  l’accès  des producteurs  à  des  services  techniques adaptés.  Il
comprend  notamment  un  laboratoire  mobile  d’analyse  de  sols,  un  système
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d’approvisionnement  en  engrais  et  semences  améliorées,  des  équipements  de
mécanisation, une ferme modèle ainsi que des parcelles de démonstration destinées à
tester et diffuser des pratiques agricoles adaptées aux réalités locales. 

                 Coupure du ruban symbolique                                                                    Un magasin 

Selon  les  estimations,  plus  de  600  000  agriculteurs  pourraient  bénéficier  des
services proposés par le centre.  Ce centre assurera plusieurs fonctions, notamment la
location d’équipements agricoles, la prestation de services mécanisés, la maintenance du
matériel,  la  formation  des  utilisateurs  et  la  mise  à  disposition  d’intrants  adaptés  aux
caractéristiques des sols.

La  construction  de ce  centre  est  un  projet  lancé suite  aux  protocoles  d’accord
signés en mai 2023 entre le ministère de l’Agriculture et l’Office chérifien des phosphates
(OCP Africa). Elle a mobilisé, entre juin 2024 et février 2026, près de 40 entreprises, dont
une majorité d’entreprises togolaises. 

Les  responsables  du  projet  ont  rassuré  de  l’utilisation  de  matériaux  et  de
prestations issus du tissu économique local.  Selon eux,  le centre vise à améliorer les
rendements agricoles, réduire la pénibilité du travail dans les exploitations et rendre le
secteur plus attractif.

Un levier pour la productivité et la résilience des exploitations
Le ministre en charge de l’Agriculture, Antoine Lekpa Gbégbéni, a indiqué que le

centre contribuera à renforcer la mécanisation des exploitations et à améliorer l’efficacité
des opérations agricoles. Il a précisé que le CRMA de Kpalimé constitue l’un des premiers
centres pilotes prévus dans les différentes régions agricoles du pays, dans le cadre de la
stratégie nationale de modernisation de l’agriculture. « La mécanisation n’est plus une
option.  Elle  constitue  une  nécessité  pour  améliorer  la  compétitivité  des  productions
agricoles et renforcer les performances du secteur », a-t-il affirmé.

Pour le gouverneur de la région des
Plateaux, Gal de brigade, Maganawé Dadja,
l’infrastructure  intervient  dans  un  contexte
marqué  par  les  effets  du  changement
climatique  et  l’irrégularité  croissante  des
saisons agricoles. Selon lui, le centre offrira
aux producteurs des solutions permettant de
mieux  planifier  les  activités  agricoles  et
d’optimiser les rendements.

La représentante d’OCP Africa, Hajar
Alafifi,  a salué la concrétisation d’un projet
qu’elle   considère   comme  un  exemple  de                        L'administration du centre 

coopération Sud-Sud au service du développement agricole. Elle a rappelé que le centre
est le résultat d’une collaboration engagée depuis 2023 entre le Togo et OCP et la Banque
mondiale. Selon elle, le CRMA de Kpalimé a été pensé comme un hub agricole régional,
réunissant dans un même espace les services essentiels à la production.
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Pour  les  acteurs  du  secteur,  l’opérationnalisation  du  centre  pourrait  également
contribuer  à  stimuler  l’emploi  local,  renforcer  l’entrepreneuriat  agricole  et  faciliter
l’émergence d’une agriculture plus compétitive. 

L’inauguration a été faite dans le cadre des activités marquant la célébration du 66è

anniversaire  d’indépendance  du  Togo.  Elle  a  connu  la  présence  des  membres  du
gouvernement, des autorités administratives et traditionnelles, ainsi que des partenaires
techniques et financiers. ATOP/ER/AYH/BV

-------------    --------------
PLUSIEURS PERSONNALITES CIVILES ET MILITAIRES DECOREES 

Kpalimé, 24 avr.  (ATOP) – Le président de l’Assemblée nationale, Prof.  Selom
Klassou a,  au nom du Président  du Conseil,  décoré  plusieurs  personnalités civiles  et
militaires, le jeudi 24 avril à Kpalimé, en marge de la cérémonie d’inauguration du Centre
régional de mécanisation agricole. 

       La réception des vivres au nom du président du conseil         La décoration des personnalités au nom du Président du conseil 

Une trentaine de personnalités civiles et  militaires notamment des députés,  des
maires, des responsables de partis politiques et des chefs de services ont été élevées au
grade de chevalier de l’ordre du Mono, en reconnaissance à leurs services rendus à la
nation. En plus de la récompense, l’objectif de cette distinction est d’encourager les autres
citoyens à s’engager pour le pays et valoriser l’excellence dans le service public.

La  cérémonie  de  décoration  s’inscrit  dans  le  cadre  des  activités  marquant  la
célébration  du  66è anniversaire  de  l’indépendance  du  Togo.  Elle  s’est  déroulée  en
présence des membres du gouvernement, des autorités administratives et traditionnelles,
ainsi que des partenaires techniques et financiers.

Par  ailleurs,  Prof.  Klassou  a  également  réceptionné,  au  nom  du  Président  du
Conseil,  des  produits  agricoles  offerts  par  les  femmes  revendeuses  du  marché  de
Kpalimé. A travers ce don, les revendeuses ont témoigné leur gratitude et leur soutien au
Président du Conseil. 
ATOP/AYH/DHK 

---------------------   

REGION DES PLATEAUX OUEST : 
TOURISME, AGRICULTURE ET ARTISANAT COMME MOTEURS DE

DEVELOPPEMENT

Par Honoré Attikpo et Elisée Rassan

Située dans la partie sud-ouest du Togo, à la frontière avec le Ghana, la région des
Plateaux  Ouest  se  distingue  par  son  relief  montagneux,  son  climat  tempéré  et  une
végétation dense. Entre vallées verdoyantes, forêts, cascades et terres agricoles fertiles,
cette  partie  du  pays  concentre  d’importantes  potentialités  économiques et  touristiques
encore sous-exploitées.
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Réputée pour ses paysages naturels et sa diversité culturelle, la région s’impose
progressivement comme un espace stratégique pour le développement local. Agriculture,
commerce  transfrontalier,  artisanat,  écotourisme  et  transformation  agroalimentaire
constituent les principaux leviers d’une économie en pleine mutation.

Un territoire stratégique au cœur des Plateaux
La région des Plateaux Ouest couvre une superficie estimée à près de 16 975 km².

Sa  partie  occidentale,  sans  délimitation  administrative  distincte,  englobe  plusieurs
préfectures importantes telles qu’Agou, Danyi, Kpélé, Kloto, Wawa et Akébou. Cette zone
partage une frontière directe avec le Ghana, faisant d’elle un corridor naturel d’échanges
commerciaux et humains. 

                  Une chute d'eau de la cascade de Womé                                                 Chateau Vial, un site touristique 

La population de toute la région des Plateaux est estimée entre 1,5 et 1,6 million
d’habitants, avec une concentration notable autour de Kpalimé, principal pôle économique
et touristique de la zone. Sa proximité avec Lomé, environ 120 kilomètres, soit près de
deux heures de route, renforce son attractivité et facilite les échanges. 

Le paysage est marqué par des reliefs appartenant à la chaîne de l’Atakora, des
collines, des forêts denses et une biodiversité remarquable. Le climat relativement frais et
humide favorise le développement agricole, mais aussi l’émergence d’activités liées au
tourisme de nature. 

Une agriculture au cœur de l’économie locale
L’agriculture constitue le  pilier  économique de la  région.  Les populations vivent

principalement de cultures de rente telles que le café et le cacao, et des cultures vivrières,
notamment le maïs, le manioc, le niébé et l’igname.

Ces productions agricoles sont  une source importante de revenus,  tant  pour  la
consommation locale que pour l’exportation. La région se distingue particulièrement par
ses plantations de café et de cacao installées sur les flancs montagneux, profitant d’un
climat favorable.

Depuis quelques années, des initiatives de transformation locale artisanale et semi-
industrielle  émergent,  valorisant  progressivement  les  produits  agricoles  à  travers  la
production de chocolat, de café transformé ou de dérivés agricoles. Des structures comme
Dényigba-Cacao, Choco-Togo, le café de Kuma ou encore le café de Djogbégan illustrent
cette volonté de créer davantage de valeur ajoutée sur place. 

Un potentiel touristique encore peu exploité
Au-delà  de  l’agriculture,  la  région  des  Plateaux  Ouest  possède  un  important

potentiel touristique. Elle abrite plusieurs sites naturels prisés, notamment des cascades,
des montagnes, des forêts et des points de vue panoramiques. Les préfectures de Kloto,
Kpélé,  Agou,  Danyi  ou  encore  Wawa et  Akébou  disposent  de  paysages  propices  au
tourisme vert.

La  région  bénéficie  également  d’un  patrimoine  historique  hérité  de  la  période
coloniale allemande et française. Parmi les vestiges emblématiques figurent le cimetière
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allemand,  la  cathédrale  de  Kpalimé  ou  encore  le  château  Vial,  autant  d’éléments
susceptibles d’attirer les amateurs de tourisme culturel.

L’artisanat constitue un autre volet  important de l’attractivité régionale. Plusieurs
jeunes formés au Collège d’enseignement artistique et artisanal (CEAA) développent des
activités autour de la sculpture sur bois, du batik, de la peinture et de la fabrication d’objets
d’art. 

Le commerce transfrontalier, un levier économique
Grâce  à  sa  position  géographique,  la  région  bénéficie  d’une  dynamique

commerciale soutenue avec le Ghana voisin. Les échanges transfrontaliers favorisent la
circulation  des biens et  des produits  agricoles,  contribuant  à  l’animation  des marchés
locaux. Le commerce constitue ainsi la deuxième activité économique après l’agriculture.
Les  marchés  de  Kpalimé  et  des  localités  environnantes  jouent  un  rôle  clé  dans
l’écoulement des productions agricoles et artisanales.

Par ailleurs, la richesse forestière de la région favorise l’exploitation de produits
naturels, notamment le bois, les plantes médicinales et d’autres produits forestiers non
ligneux.

Malgré ses nombreux atouts

La  région  fait  face  à  plusieurs
contraintes  qui  ralentissent  son
développement  économique.  Le  déficit
d’infrastructures  reste  l’un  des  principaux
obstacles.  De  nombreuses  routes  menant
aux zones rurales ou aux sites touristiques
demeurent difficilement praticables, limitant
l’accès  aux  localités  et  freinant  les
investissements.

La  difficulté  d’obtention  des  crédits
pour la transformation des produits agricoles
entraîne l’exportation de matières  premières                      Une forêt dans le Kloto 

peu valorisées.
Dans le secteur touristique, l’absence d’une stratégie de promotion structurée réduit

la  visibilité  des  destinations  locales.  Selon  Amen  Abbey  Mathey,  responsable  de
l’association  Visite  Kpalimé,  le  tourisme  souffre  d’un  déficit  d’organisation  et  de
professionnalisation.
« Il existe un manque de politique de promotion touristique, ce qui limite la visibilité de la
destination à l’échelle nationale », explique-t-il.

Pour plusieurs acteurs, le manque de formation des guides constitue également
une  faiblesse.  Agbavito  Sélom,  directeur  de  l’Association  des  volontaires  pour
l’environnement sain (AVES), estime que la méconnaissance de l’histoire des sites nuit à
l’expérience des visiteurs.

« Les récits liés aux sites touristiques sont parfois mal maîtrisés, ce qui décourage
certains  visiteurs  »,  souligne-t-il.  Il  insiste  également  sur  la  nécessité  d’impliquer
davantage les communautés riveraines dans la gestion et l’entretien des sites, notamment
en matière d’assainissement, d’accueil et d’aménagement.

Miser sur une valorisation durable
Pour renforcer le développement de la région, plusieurs pistes sont régulièrement

évoquées par les acteurs locaux. Il s’agit de la modernisation des infrastructures routières
pour désenclaver les localités et améliorer l’accès aux sites touristiques, le renforcement
de l’agro-industrie locale pour faciliter la transformation des produits agricoles sur place, et
créer de nouveaux emplois.
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Dans le domaine touristique, plusieurs experts plaident pour la diversification des
offres  à  travers  le  tourisme  communautaire,  l’agrotourisme  ou  encore  les  festivals
culturels.
Le  tourisme  communautaire  permettrait,  par  exemple,  aux  visiteurs  de  partager  le
quotidien des populations locales, tandis que l’agrotourisme offrirait une immersion dans
les activités agricoles et les techniques de transformation.

Des événements culturels, à l’image des festivals de danse traditionnelle comme
Adewu, pourraient également renforcer l’attractivité régionale.

Une région au fort potentiel de croissance
Avec ses paysages naturels, ses productions agricoles, son patrimoine culturel et

sa position géographique stratégique, la région des Plateaux Ouest dispose de nombreux
atouts  pour  devenir  un  pôle  économique  majeur.  Toutefois,  la  valorisation  de  ces
ressources dépendra  de la  capacité  des acteurs  publics  et  privés  à  investir  dans les
infrastructures, à professionnaliser les filières et à promouvoir durablement le territoire.

« A la croisée de l’agriculture, du tourisme et du commerce, les Plateaux Ouest
apparaissent  ainsi  comme un espace de développement prometteur,  encore en quête
d’une meilleure structuration pour révéler pleinement son potentiel », a conclu Agbavito
Sélom, président de l’association AVES.

--------------    ----------------
LA REGION DES PLATEAUX-EST ET SES ATOUTS

Par Kévin Koundjima
 

La  région  des  Plateaux,  chef-lieu
Atakpamé,  est  la  plus  grande  région  du
Togo,  située  à  environ  165  km de  Lomé.
Elle compte 1.635.946 habitants selon le 5è

Recensement général de la population et de
l’habitat  (RGPH-5).  Cette  région  est
subdivisée  en  deux  parties.  Plateaux-Est
avec  huit  préfectures  (Ogou,  Anié,  Wawa,
Akébou,  Est-Mono,  Moyen-Mono,  Haho  et
Amou)  et  Plateaux-Ouest  avec
quatre (Kloto,  Kpémé,  Agou  et  Danyi).  La
région   est  gouvernée   par   le  Général  de                       Prestation des échassiers 

brigade, Dadja Maganawé. 
Un climat favorable à l’agriculture 

     La région est caractérisée par son climat doux et par sa riche végétation. Dans le
sud-ouest  notamment  Wawa,  Akébou  et  Amou  se  trouve  une  zone  montagneuse  où
subsistent encore de belles forêts,  véritables musées végétaux, malgré l'extension des
plantations de café et de cacao. 
      Cette région constitue l’un des poumons agricoles du Togo. L’agriculture y est
largement dominée par la culture du café et du cacao, notamment dans les zones de
Wawa et Amou. A cela s’ajoutent, d’autres cultures variées telles que le maïs, le manioc,
l’igname, le riz et les fruitiers, qui contribuent à la sécurité alimentaire et au commerce
local. L’élevage, bien que traditionnel, occupe aussi une place importante dans l’économie
rurale.

Le tourisme, un secteur en développement
    Le  secteur  de  l’hôtellerie  et  du  tourisme,  bien  qu’encore  en  développement,
présente un fort  potentiel  avec les paysages verdoyants,  les collines, les forêts et  les
cascades. La région dispose de sites touristiques et historiques qui attirent les touristes
nationaux et  étrangers tels que les chutes d’Aklowa,  près de Badou,  l’ancienne usine
textile (Togotex) de Datcha, le barrage hydroélectrique de Nangbéto, les sept collines, la
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tombe du président Grunitzky, l’évêché, le marché des fruits de la ville d’Atakpamé, l’usine
d’égrenage de coton et bien d’autres.  Les nombreuses célébrations culturelles dont le
spectacle de danse « Tchébé » sur échasses drainent du monde dans cette localité. C'est
l’une des danses les plus célèbres du Togo et une des spécialités de la zone.

  Artisanat, la pêche et le commerce

L’artisanat  y  est  très  dynamique,
avec  des  savoir-faire  en  tissage,  poterie,
sculpture  sur  bois,  vannerie  et  fabrication
d’objets traditionnels transmis de génération
en génération. Ces activités participent à la
valorisation  culturelle  et  offrent  des
opportunités  économiques  aux  populations
locales.

La  pêche  est  également  pratiquée
dans  la  région.  Cette  activité  se  déroule
dans  le  barrage  de  Nangbéto  et  dans
plusieurs  rivières,  lagunes  et  points  d’eau.                         Des poissons capturés 
C’est sur le site de Nangbéto que les étudiants de l’IFAD de Elavagnon en formation en
aquaculture font la pratique. 
     Sur le plan commercial, les marchés locaux, notamment dans les préfectures de
l’Ogou,  Anié,  Est-Mono,  Badou et  Haho,  sont  de véritables  carrefours d’échanges.  Ils
favorisent la circulation des produits agricoles et artisanaux à l’échelle nationale et sous-
régionale. A Atakpamé, le commerce occupe aussi une place importante dans le quotidien
des populations surtout des femmes. Chaque jour, de la station CAP en passant par le
carrefour  Agbonou,  la  station  d’Essence  Total  et  le  Bar  Sahélien,  l’on  assiste  à  une
ambiance  marquée  par  des  vas  et  viens  des  commerçantes  de  fruits,  de  pains,  des
brochettes, des poissons fris de Nangbéto et autres pour présenter leurs marchandises
aux voyageurs. 

                        Vue partielle du cascade d'Aklowa                                                   Vue partielle du relief des Plateaux 

Des atouts énormes 

De nombreux services publics, parapublics et privés sont implantés au chef-lieu de
la  préfecture  de  l’Ogou,  notamment l’Ecole  normale  supérieure  (ENS),  la  direction
générale de la nouvelle société cotonnière (NSCT), l’Ecole nationale des sages-femmes,
les hôtels pour l’accueil et le séjour des touristes et visiteurs et autres. On note également,
précisément à Datcha, la construction d’une Université par le gouvernement au profit des
jeunes de la  région.  Par  ailleurs,  les autres infrastructures notamment,  routes,  écoles,
centres de santé, et de formation tels que l’IFAD de Elavagnon constituent également des
potentiels de la région. 
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DES JEUNES, DES ACTEURS ESSENTIELS DU DEVELOPPEMENT DES
COMMUNAUTES

                                                                                                           Par Charles Sambiani 

Dans un contexte de développement participatif, des jeunes deviennent des acteurs
essentiels du développement de leur communauté. Ils s’engagent à relever des obstacles
à leur épanouissement et à valoriser leurs rôles en tant qu’acteurs sociaux. Ces jeunes
agissent par des actions concrètes à l’instar du bénévolat, de l’entreprenariat social, de
l’activisme numérique, de l’engagement culturel et écologique entre autres.  

Les jeunes, précurseurs des initiatives citoyennes 
« Les jeunes sont des partenaires incontournables du développement local par leur

engagement  dans  les  initiatives  locales  »,  affirme  M.  Alexandre  Bedié,  chef  division
actions sociales et affaires communautaires de la Commune Zio1. Pour lui, l’engagement
des jeunes dans sa commune n’est pas une option mais une responsabilité, surtout leur
implication  dans le  processus de redynamisation  des comités  de développement  à  la
base. 

« Je ne pouvais pas rester sans rien faire face aux difficultés de mon village »,
indique Nam-Tchougli Nakoutidja, président du Comité villageois de développement, dans
la commune Kpendjal  Ouest 2.  C’est  pourquoi,  il  s’est  alors engagé pour prendre les
devants de toutes initiatives visant à promouvoir  le bien-être de sa communauté, a-t-il
précisé. 

Comme Nam-tchougli, beaucoup sont ces jeunes au Togo qui ne se contentent plus
d’observer mais agissent dans les quartiers, les villages et les écoles pour l’amélioration
des conditions et du cadre de vie de leurs communautés. Les élèves du Lycée de Naki-Est
se sont ainsi engagés à reboiser leur établissement.  « Nous avons décidé de planter les
arbres au Lycée Naki-Est, parce que nous voyons que notre environnement au lycée est
vraiment dégradé », a confié Marcelin Didjalgui, élève en classe de 4e. 

Les jeunes engagées dans la vie associative forment une génération dynamique qui
agit pour améliorer la vie des communautés. Par leurs initiatives, ils renforcent la solidarité
et boostent le développement local. 

M. Assima Gnongouya Essossolim, engagé dans l’association Youth panel à
Atakpamé à travers l’ANVT, œuvre par  son engagement auprès des communautés et
groupes sociaux défavorisés. Il  déclare que par son engagement,  il  tisse des relations
avec les partenaires techniques et financiers, accompagne l’association à la rédaction et à
la soumission des projets. « Nous avons aussi élaboré le plan stratégique de Youth panel,
qui permet de lire la vision de l’association », a-t-il souligné.

Des créneaux ne manquent  pas aux jeunes pour exprimer leur  engagement en
faveur du bien-être de leur communauté. Ils sont toujours actifs dans les églises, les partis
politiques, les associations de village ou celles de la diaspora et jouent un véritable rôle de
moteur pour la cohésion sociale et le développement. En donnant de leur temps et leur
énergie,  ils  tissent  des  liens,  font  vivre  les  traditions  et  participent  à  des  projets
significatifs. 

L’Avenir des jeunes filles de Dapaong (AJFD), une association basée en France,
engagée dans la région des Savanes, s’est illustrée par ses projets et réalisations dans le
social. « Je suis de la diaspora, je connais les réalités et la problématique du manque
d’eau dans la région, c’est pourquoi nous avons essayé de voir ce que nous pouvons faire
pour  soulager  nos  populations  en  leur  octroyant  des  forages  à  pompage  solaire  à
Tandjoaré », explique Toulouse Pascaline, présidente de l’Association. 
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Quand le numérique booste l’engagement de la jeunesse

Avec  le  numérique,  cette  tendance  à  pris  encore  plus  d’ampleur.  Les  réseaux
sociaux  permettent  aux  jeunes  d’informer,  de  sensibiliser,  de  mobiliser  et  de  susciter
l’adhésion d’un grand nombre à leurs initiatives.  La participation à des formations et à des
activités génératrices de revenus est possible en ligne.  Une simple idée sur un support
numérique peut créer un vrai mouvement citoyen, capable de convertir les mentalités. 

Pour  Deborah,  c’est  à  travers  TikTok,  qu’elle  partage  de  petites  vidéos  pour
sensibiliser  aux questions d’hygiène et  de santé sur  la  femme.  « Je parle  de choses
simples, mais essentielles. Les gens préfèrent souvent regarder une vidéo courte plutôt
que de lire un long texte », explique-t-elle. 

Sylvia gagne sa vie sur internet. « Je vends les robes, perruques, mèches et autres
sur  TikTok.  Je  poste  mes  articles,  les  clients  commandent,  et  je  me  charge  de  la
livraison », raconte-t-elle. Elle ajoute, « une boutique physique, ce n’est plus nécessaire.
Mon téléphone, c’est mon étalage, mon point de vente ». Grâce à cette activité, elle arrive
à subvenir à ses propres besoins. Cependant, certains jeunes hésitent à s’engager pour
leurs communautés, parfois par des contraintes sociales et structurelles. 

La jeunesse, un potentiel citoyen fragilisé par des contraintes sociales et
structurelles

 Dans nos communautés,  la  question  de l’avenir  des jeunes se  pose avec  plus
d’acuité.  Le  chômage,  l’irresponsabilité  de  certains  parents,  la  déception,  l’absence
d’infrastructures adéquates pour les jeunes, le manque de tuteur, l’abus du droit d’ainesse,
les tabous et les interdits constituent   des difficultés qui ne permettent pas à certains
jeunent de manifester leur participation envers leur communauté. 

A Gando, dans la commune Oti-Sud1, les jeunes restent peu impliqués dans les
initiatives  locales  même si  des  cadres  de  dialogue  ont  été  mise  en  place,  pour  leur
permettre de faire entendre leurs préoccupations et de proposer des solutions, souligne M.
Biao Ahérawé Déabalo, chargé de communication. 

« On a des idées, mais pas de moyens », explique Emile,  un jeune diplôme en
sociologie à la recherche de l’emploi. « On a l’habitude de dire que les jeunes sont l’avenir
du pays, mais franchement, dans les faits, on tourne en rond. Si tu t’engages avec l’ANPE
ou l’ANVT, un ou deux ans après si la structure ne te veut pas, elle te laisse », dit-il. 

Lors de la réunion d’une association, un jeune a soulevé que « souvent on parle de
nous,  mais  rarement  avec  nous.  Nous  voulons  être  impliqués  dans  les  décisions  qui
concernent notre avenir ». Ce jeune milite pour plus d’inclusion des jeunes dans la vie
publique et les instances de décision.    

Selon certains acteurs sociaux interrogés, les difficultés rencontrées par les jeunes
s’expliquent par un ensemble de facteurs : chômage, pauvreté, système éducatif inadapté
et une faible participation des jeunes aux espaces de gouvernance. « Quand les jeunes ne
trouvent pas leur place, ils risquent de se désengager de la vie communautaire ou perdre
confiance dans les institutions », souligne le responsable d’une ONG. 

Face à ces défis,  certains acteurs encouragent  la  jeunesse à plus d’implication
dans le  développement local.  « Le développement de notre commune ne viendra pas
d’ailleurs, il naitra de notre volonté de transformer nos défis en opportunités », a déclaré
M. BIAO.

Le directeur exécutif de l’ONG Jeunesse active pour le développement (JAD), Kossi
Ameto, a, au cours d’une rencontre tenue à la maison des jeunes d’Adidogomé, souligné
que  l’engagement  ne  doit  pas  être  perçu  comme une  contrainte,  une  opportunité  de
transformation  sociale  et  de  création  d’emploi.  «  C’est  en  s’unissant  et  en  agissant
localement que les jeunes pourront bâtir des communautés résilientes et prospères », a-t-
il ajouté. 
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Malgré  les  difficultés  qui  réduisent  leur  mobilisation  et  motivation,  les  jeunes
refusent de rester indifférents face à l’appel des autorités pour une citoyenneté active.
Très  résilients,  certains  passent  par  plusieurs  moyens  pour  apporter  leur  pierre  à  la
construction de leur communauté. 

------------------------------
INTERVIEW : 

« INCIVISME, DE LA NECESSITE DE VULGARISER DAVANTAGE LES LOIS QUI
ENCADRENT LE VECU QUOTIDIEN », (AGANO KOFFI MELAGBE)

Des  cas  d’incivisme  sont  encore
observés au Togo surtout dans la capitale
malgré  les  efforts  du  gouvernement  pour
mettre fin à cette situation.  Le chef division
chargée des relations avec les médias à la
direction  de  la  Formation  civique,  Agano
Koffi  Mélagbé revient,  dans cette interview
accordée  à  l’Agence  togolaise  de  presse
(ATOP)  sur  les  causes  et  insiste  sur  la
nécessité de mettre davantage, l’accent sur
la  vulgarisation  des  textes  et  des  lois  qui
encadrent le vécu quotidien.                                                    M. Agano Méléagbé 

Que peut-on comprendre de l’incivisme ?
L’incivisme est la négation du civisme, c’est le refus d’être dévoué, d’être attaché à

sa communauté nationale, de respecter les lois et les institutions de la République. Cette
négation amène le citoyen à ne plus agir dans l’intérêt de sa collectivité. 

Quels actes peut-on qualifier d’inciviques ?
Le non-respect des institutions de la République, le manque d’amour pour sa patrie,

le rejet des valeurs culturelles, la dégradation des biens publics et privés, jeter les ordures
sur  les  espaces publics,  la  pollution  de l’environnement  sont,  entre  autres,  des actes
inciviques.  Le  refus  de  participer  aux  affaires  publiques,  la  violence  sous  toutes  ses
formes, l’intolérance sont aussi des comportements inciviques. Le non-respect du code de
la route qui,  pour la plupart  du temps conduit  à des conséquences très graves et les
nuisances sonores, font partie de l’incivisme que nous vivons au quotidien. Bref, tout ce
qui  ne  concourt  pas à la  quiétude nationale,  au vivre  ensemble,  au respect  de la  loi
constitue des actes inciviques. 

Quelles sont les causes de l’incivisme ?
Au lendemain du vent de l'Est qui a amené la démocratie dans les pays africains,

sans une grande préparation, l’on a constaté une certaine dérive dans le comportement
des citoyens Des crises à répétition ont engendré de profondes mutations dans la manière
de penser et d'agir des populations. Les valeurs morales ont progressivement disparu des
habitudes, au profit d'un certain nombre de défiances.

Certains  citoyens  posent  des  actes  inciviques  par  ignorance  parce  qu’ils
méconnaissent les textes, les lois et les ententes qui gouvernent la société. Il y en a qui le
savent mais qui le font par négligence. D’autres le font par défiance à l’autorité due aux
bases communes (éducation familiale, ou scolaire ou dans les centres d’apprentissage)
ratées. Des individus qui éprouvent des problèmes personnels liés à leur vécu,  ne se
soucient  plus  des autres,  de  l’intérêt  général.  Une autre  catégorie  concerne ceux qui
posent des actes inciviques par défiance souvent par frustration ou parce qu’ils auraient
constaté une mauvaise gouvernance dans leur société.

Les mécanismes mis en place pour mettre fin aux comportements inciviques
La première  est  la  création  en 1996 d'un  département  ministériel  chargé de la

Formation civique, suivie de celle de la Direction de la formation civique (DFC) en 2001.
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En juin 2014, une politique nationale de formation civique et d'éducation à la citoyenneté a
été adoptée. 

Depuis sa création, la (DFC) organise fréquemment des sensibilisations à l’endroit
des différentes couches socio-professionnelles sur des thématiques liées au respect des
textes  et  lois  de  la  République.  Elle  a  élaboré  des  manuels  didactiques  d’Education
civique et morale (ECM) à l’endroit  des enseignants du préscolaire,  du primaire et  du
secondaire  et  d’autres  manuels  traitant  du  civisme,  de  la  citoyenneté  numérique  et
environnementale ainsi que des droits et devoirs du citoyen contenus dans la Constitution.

Votre constat aujourd’hui
Il  y  a  une  légère  amélioration.  Quelques  années  avant,  les  gens  avaient  des

comportements qui, vraiment, laissaient à désirer, mais avec tout ce qui a été entrepris
jusqu’à présent, l’on peut dire qu’il y a eu un léger recul par rapport aux actes inciviques.
Nous ne pouvons pas aujourd’hui brandir des palmes pour dire que nous avons fait reculer
de manière drastique l’incivisme, dans notre pays. Aujourd’hui par exemple, le port de
casque  dans  la  circulation  est  respecté,  du  moins  à  Lomé,  grâce  à  la  méthode
sensibilisation conscientisation et répression. Mais beaucoup de choses restent à faire
surtout  face  à  la  parution  de  nouvelles  formes  d’incivisme  au  regard  de  l’avancée
technologique que connait le monde. 

Vos approches de solutions
La sensibilisation ne doit pas s’arrêter, elle doit être quotidienne. Les populations

doivent s’impliquer également chaque jour dans la participation citoyenne. Nous faisons
souvent appel à toutes les catégories socio-professionnelles, surtout aux médias qui sont
nos relais parce qu’ils permettent de toucher beaucoup de personnes en un temps record.
Nous devons faire ce combat ensemble, mais surtout, nous voudrions qu’on puisse mettre
encore  plus  l’accent  sur  la  vulgarisation  des textes  et  des lois  qui  encadrent  le  vécu
quotidien dans notre pays et qu’on arrive à appliquer la loi aux défaillants parce que ce
laxisme dans l’application des textes ou des sanctions encourage les citoyens à récidiver.

Propos recueillis par Véronique Barandao et Joseph Kanda

NOUVELLES DE L’ETRANGER

BENIN : 
LE PRESIDENT ELU PRETERA SERMENT LE 24 MAI

Cotonou, (Xinhua) - Romuald Wadagni, élu président de la République du Bénin à
l'issue du scrutin du 12 avril, sera investi dans ses fonctions constitutionnelles le dimanche
24 mai prochain, a annoncé le jeudi 23 avril le président de la Cour constitutionnelle du
Bénin, Dorothé Sossa, dans une audience plénière spéciale de proclamation des résultats
définitifs de l'élection présidentielle.

Selon le président de la haute juridiction compétente en matière de contentieux
électoral, aucune contestation n'a été enregistrée auprès du secrétariat de la Cour dans
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les cinq jours ayant suivi la proclamation des résultats provisoires du premier tour, qui ont
donné une large victoire au duo formé par M. Wadagni et  sa colistière Mariam Chabi
Talata.

En conséquence, a-t-il précisé, M. Wadagni est définitivement élu président de la
République pour un mandat constitutionnel de sept ans, renouvelable une seule fois. Sa
colistière, Mme Mariam Chabi Talata, est élue vice-présidente.

Conformément  aux  dispositions  de  la  Constitution  béninoise  en  vigueur,  le
président  élu  doit,  avant  son  entrée  en  fonction,  prêter  serment  devant  l'Assemblée
nationale et la Cour suprême, sous l'autorité du président de la Cour constitutionnelle.

Au Bénin,  le  président  de la  République est  à  la  fois  chef  de  l'Etat  et  chef  du
gouvernement. A ce titre, il incarne le pouvoir exécutif, détermine la politique de la nation,
garantit  la  sécurité  nationale  en sa  qualité  de  chef  suprême des armées,  nomme les
membres du gouvernement, promulgue les lois et assure le fonctionnement régulier des
pouvoirs publics. (Xinhua)

------------------------
MALI: 
UNE SOIXANTAINE DE TERRORISTES TUES DANS LE CENTRE DU PAYS (ARMEE)

Bamako, (Xinhua) - Une soixantaine de terroristes ont été tués dans le centre du
Mali par les Forces armées maliennes (FAMa), a indiqué le jeudi 23 avril la Direction de
l'information et des relations publiques des armées (DIRPA) dans un communiqué.

Selon la DIRPA, les vecteurs aériens des FAMa ont mené avec succès des frappes
ciblées contre un important refuge de groupes armés terroristes situé au nord-ouest de la
localité de Dioura, dans le centre du pays.

L'opération  s'est  soldée  par  la  mort  d'une  soixantaine  de  terroristes  et  par  la
destruction totale de leur refuge, a ajouté la même source.

Le Mali  est  confronté  depuis 2012 à une crise sécuritaire  et  politique marquée
notamment par des violences djihadistes, des attaques de groupes armés et des tensions
communautaires. (Xinhua)

------------------------
ENVIRON 470 REFUGIES RETOURNENT VOLONTAIREMENT DU BURUNDI VERS

L'EST DE LA RDC
Kinshasa,  (Xinhua)  - Environ  470  réfugiés  de  la  République  démocratique  du

Congo (RDC) installés au Burundi ont entamé le jeudi 23 avril leur retour volontaire vers la
RDC, a annoncé le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR).

Selon un communiqué publié le même jour par le HCR, ce premier convoi est parti
du site de réfugiés de Busuma, situé dans la province burundaise de Ruyigi, et est entrée
en RDC par le poste-frontière de Kavimvira avant de rejoindre la ville d'Uvira, dans la
province congolaise du Sud-Kivu.

Le HCR a précisé  que cette  opération était  menée dans le  cadre des accords
existants entre les gouvernements burundais et  congolais,  avec l'appui logistique et la
coordination de l'agence onusienne.

Près  de  20.000  réfugiés  congolais  se  sont  déjà  inscrits  au  programme  de
rapatriement volontaire, selon le HCR, qui prévoit également une assistance financière et
un accompagnement à la réintégration.

Au 23 mars 2026, le Burundi continuait d'accueillir environ 109.000 réfugiés congolais,
dont près de 67.000 sur le site de Busuma, selon le HCR.

Depuis 2025, l'est de la RDC est secoué par une intensification des combats entre
l'armée congolaise et plusieurs groupes armés, dont la rébellion du Mouvement du 23-
Mars (M23),  entraînant  l'exode de dizaines de milliers  de civils  vers  les pays  voisins,
notamment le Burundi. 
(Xinhua)
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CONGO-BRAZZAVILLE :
ANATOLE COLLINET MAKOSSO RECONDUIT AU POSTE DE PREMIER MINISTRE

Brazzaville, (Xinhua) - Anatole Collinet Makosso, 61 ans, a été reconduit au poste
de Premier  ministre  de  la  République du Congo,  selon  un décret  présidentiel  lu  à  la
télévision nationale, le jeudi 23 avril dans la nuit à Brazzaville, par le directeur de cabinet
du président de la République, Florent Ntsiba.

Sa reconduction intervient à la suite de la prestation de serment et de l'investiture
du président Denis Sassou N'Guesso le 16 avril, pour un nouveau quinquennat.

Anatole Collinet Makosso doit ainsi soumettre au président de la République la liste
de sa nouvelle équipe gouvernementale. 
(Xinhua)

----------------
DANEMARK : 

UNE COLLISION FERROVIAIRE FAIT 18 BLESSES, DONT 5 DANS UN ETAT
CRITIQUE

Oslo, (Xinhua) - Au total, 18 personnes ont été blessées, dont cinq dans un état
critique, après la collision frontale de deux trains régionaux survenue le matin du jeudi 23
avril au Danemark.

Le nombre de personnes qui se trouvaient à bord des deux trains a été révisé à 37,
contre une estimation initiale de 38, selon les dernières informations fournies par la chaîne
danoise DR. La Première ministre danoise par intérim, Mette Frederiksen, a déclaré dans
une réponse écrite à la chaîne de télévision danoise TV 2 que ses pensées allaient aux
blessés, à leurs familles et à toutes les personnes touchées.

La police a indiqué que les routes restaient fermées autour du lieu de l'accident,
certaines restrictions devant durer jusqu'à vendredi en fin de matinée. Le trafic ferroviaire
sur cette ligne était toujours suspendu et on ne savait pas encore quand il reprendrait.

La collision s'est produite sur la ligne de Gribskov,  entre Hillerod et Kagerup, à
environ 50 km au nord de Copenhague. La police a indiqué avoir reçu l'alerte à 6h29
heure locale (4h29 GMT) et avoir dépêché des équipes d'intervention d'urgence sur les
lieux.

Morten Pedersen, inspecteur de police de la police de Zélande du Nord, a qualifié
l'accident  de  « très  grave ».  Il  a  déclaré  que  les  autorités  menaient  une  enquête
approfondie pour déterminer la cause de la collision.

La police a indiqué plus tard dans la journée de jeudi qu'un centre de crise et une
ligne d'assistance téléphonique mis en place à Hillerod pour les personnes concernées
avaient été fermés après que tout le monde eut quitté les lieux, mais que les proches et
les  passagers  pouvaient  toujours  contacter  la  police  pour  obtenir  de  plus  amples
informations. 
(Xinhua)

-------------------------
GRECE :

UN SEISME DE MAGNITUDE 6,0 FRAPPE LA CRETE (GFZ)

Beijing, (Xinhua) - Un séisme de magnitude 6,0 a secoué la Crète, en Grèce, le
vendredi  24  avril  à  03H18  GMT,  a  indiqué  le  Centre  allemand  de  recherche  en
géosciences (GFZ).

L'épicentre, situé à une profondeur de 10,0 km, a été initialement localisé à 34,82
degrés de latitude nord et 25,97 degrés de longitude est. 
(Xinhua) 
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TRUMP MENACE LE ROYAUME-UNI DE « DROITS DE DOUANE ELEVES » EN
REPONSE A LA TAXE SUR LES TECHNOLOGIES

Londres, (Xinhua) - Le président américain Donald Trump a menacé d'imposer des
droits de douane élevés au Royaume-Uni si  le gouvernement britannique n'abandonne
pas  sa  taxe  sur  les  services  numériques,  a  rapporté  le  vendredi  24  avril  le  journal
britannique The Telegraph.

Dans un entretien accordé au journal,  M. Trump a estimé que cette taxe ciblait
injustement les grandes entreprises technologiques américaines telles qu'Apple, Google et
Meta.

Selon The Telegraph, cette taxe s'élève à 2% sur les revenus britanniques des
grands moteurs de recherche, plateformes de réseaux sociaux et places de marché en
ligne.

« Je  ne  l'aime  pas  quand  ils  ciblent  les  entreprises  américaines,  car,
fondamentalement, il s'agit de nos grandes entreprises américaines. Que nous les aimions
ou non, ce sont des entreprises américaines, les meilleures au monde », a déclaré M.
Trump, cité par le journal.

« Nous avons  étudié  la  question,  et  nous pouvons répondre  très  facilement  en
imposant  simplement  des droits  de  douane élevés au Royaume-Uni.  Ils  feraient  donc
mieux  de  faire  attention.  S'ils  n'abandonnent  pas  cette  taxe,  nous  imposerons
probablement des droits de douane élevés au Royaume-Uni », a-t-il ajouté.

Le journal indique que des chiffres publiés jeudi par le département des douanes et
des impôts britanniques montrent que la taxe sur les services numériques a généré 944
millions de livres sterling (environ 1,3 milliard de dollars) au cours de l'exercice 2025-2026,
soit  une hausse de 17% par  rapport  à  l'exercice  précédent.  Des prévisions officielles
citées  par  le  journal  indiquent  que  cette  taxe  pourrait  rapporter  1,4  milliard  de  livres
(environ 1,88 milliard de dollars) par an d'ici 2030.

Selon la même source,  le Royaume-Uni  a  insisté  sur le maintien de cette  taxe
jusqu'à  la  conclusion  d'un  accord  fiscal  mondial,  affirmant  qu'elle  garantit  que  les
entreprises  numériques  contribuent  à  hauteur  de  leurs  activités  économiques  dans  le
pays.

Ces dernières années, les différends entre les Etats-Unis et l'Europe concernant les
taxes sur  les  services  numériques se  sont  poursuivis,  Washington soutenant  que ces
prélèvements  ciblent  injustement  les  grandes  entreprises  technologiques  américaines,
tandis  que  les  gouvernements  européens  estiment  qu'ils  visent  à  garantir  que  les
entreprises numériques paient des impôts là où elles génèrent des revenus. 
(Xinhua)

------------------ 

LE PROCUREUR SPECIAL SUD-COREEN REQUIERT UNE PEINE DE 30 ANS
CONTRE L'ANCIEN PRESIDENT YOON POUR TRAHISON

Seoul, (Xinhua) - Le procureur spécial sud-coréen a requis le vendredi 24 avril une
peine de 30 ans de prison contre l'ancien président Yoon Suk-yeol pour trahison liée à
l'infiltration d'un drone en République populaire démocratique de Corée (RPDC).

L'équipe de Cho Eun-suk, un procureur indépendant qui a dirigé les enquêtes sur
l'insurrection de M. Yoon et d'autres accusations, a demandé cette peine de prison pour
haute trahison, un crime qui consiste à nuire aux intérêts militaires de la République de
Corée ou à favoriser l'ennemi.

M.  Yoon  est  accusé  d'avoir  ordonné  l'infiltration  d'un  drone  à  Pyongyang  vers
octobre 2024 dans le but de provoquer militairement la RPDC afin de créer un prétexte
pour sa déclaration de loi martiale en décembre de la même année.
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L'équipe du procureur spécial estime que l'opération du drone a accru les tensions
militaires entre les deux Corées et compromis les intérêts militaires de la République de
Corée,  car  le  crash  du  drone  a  entraîné  la  fuite  d'informations  classifiées  sur  les
opérations et les actifs militaires.

L'équipe a requis une peine de 25 ans de prison contre l'ancien ministre  de la
Défense,  Kim Yong-hyun.  MM.  Yoon  et  Kim ont  été  inculpés  pour  haute  trahison  en
novembre 2025, en même temps qu'un ancien commandant du contre-espionnage.

La loi martiale d'urgence a été décrétée par M. Yoon dans la nuit du 3 décembre
2024, mais elle a été annulée quelques heures plus tard par l'Assemblée nationale. M.
Yoon a été mis en examen en janvier 2025 alors qu'il était en détention, en tant que chef
présumé de l'insurrection, devenant ainsi le premier président en exercice à être arrêté et
inculpé. (Xinhua) 

SPORTS

REUNION MINISTERIELLE DE LANCEMENT DE LA TOTALENERGIES CAF COUPE
D’AFRIQUE DES NATIONS PAMOJA 2027 KAMPALA – OUGANDA

CAIRE, (CAF) - La Confédération Africaine de Football (“CAF”) , les ministres des
Sports de la République du Kenya , la République Unie de Tanzanie et la République
d’Ouganda, les présidents des Associations membres des trois nations , et les présidents
des comités locaux d’organisation ( “ LOC ” ) ont tenu ce jour une réunion de lancement
de haut niveau de la TotalEnergies CAF Coupe d’Afrique des Nations “CAN” PAMOJA
2027  à  Kampala  ,  en  Ouganda,  afin  de  réaffirmer  leur  engagement  commun  pour
l’organisation et la réussite de la TotalEnergies CAF Coupe d’Afrique des Nations.

Le secrétaire général par intérim de la CAF a félicité les trois nations hôtes pour les
avancées réalisées jusqu’à présent et a réaffirmé l’engagement total de la CAF pour la
réussite de la CAN PAMOJA 2027. Il a souligné l’importance de la coordination dans la
planification,  de  l’exécution  en  temps  voulu,  de  la  rigueur  dans  la  livraison  et  d’une
approche régionale unifiée pour organiser un tournoi continental réussi.

Les trois nations hôtes ont exprimé leur gratitude envers le Président de la CAF, Dr
Patrice Motsepe,  et  l’équipe de la  CAF pour  leur  soutien,  leur  accompagnement,  leur
appui technique et la confiance accordée au partenariat PAMOJA, et elles ont réaffirmé
leur engagement à collaborer étroitement avec la CAF pour offrir une TotalEnergies CAF
Coupe d’Afrique des Nations 2027 réussie et mémorable, au Kenya, en Tanzanie et en
Ouganda.

Les trois pays ont procédé à une revue complète des progrès, avec une attention
particulière  portée  sur  la  préparation  des  infrastructures,  l’accueil  et  l’expérience  des
visiteurs, la sûreté et la sécurité, la préparation des médias et des diffuseurs, la circulation
des supporters et des parties prenantes, la gouvernance et les finances.

Concernant la préparation des infrastructures, chaque pays a présenté les progrès
réalisés dans la construction, la réhabilitation et la modernisation des stades, des terrains
d’entraînement,  des  réseaux  de  transport,  des  aéroports,  des  infrastructures
d’hébergement et des installations de soutien associées dans les trois pays hôtes. Les
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ministres ont réaffirmé l’engagement de leurs gouvernements à veiller à ce que toutes les
installations répondent aux exigences de la CAF dans les délais convenus et ont adopté
une feuille de route accélérée, le mois d’août 2026 étant identifié comme une étape clé
pour la revue de l’état d’avancement.

Concernant l’accueil et l’expérience des visiteurs, les trois pays se sont engagés à
positionner ensemble l’Afrique de l’Est comme une destination attractive et compétitive,
capable de garantir une expérience exceptionnelle aux supporters. L’accent a été mis sur
la  préparation  des  hôtels,  le  tourisme,  la  préparation  médicale,  la  coordination  de  la
sécurité, l’efficacité des transports et une hospitalité régionale chaleureuse reflétant l’esprit
de  PAMOJA.  Le  tournoi  a  également été reconnu comme catalyseur  du tourisme,  de
l’investissement, du commerce et de la croissance économique régionale.

La réunion a également débattu de la structure de gouvernance du Comité Local
d’Organisation PAMOJA et a convenu d’un cadre de coordination garantissant efficacité,
responsabilité  et  prise  de  décision  sans  faille  entre  les  trois  pays.  Cette  structure
comprendra une représentation de la CAF, des trois ministres hôtes, des présidents des
Associations Membres et des présidents des LOC.

Reconnaissant l’importance de la facilité de déplacement pour les supporters, les
équipes,  les  officiels,  les  médias  et  les  investisseurs,  les  trois  ministres  ont  convenu
d’organiser des réunions consultatives périodiques pour finaliser et mettre en œuvre le
cadre du Visa PAMOJA, visant à faciliter les déplacements entre le Kenya, l’Ouganda et la
Tanzanie pendant le tournoi. Ce cadre prendra également en compte des arrangements
spéciaux  d’entrée,  des  exemptions  de  visa,  des  procédures  accélérées  et  une
harmonisation des formalités douanières et
d’immigration pour les équipes participantes,
les  officiels,  les  médias  accrédités,  les
sponsors,  les  fournisseurs  et  les  biens  ou
équipements liés au tournoi.

Les  ministres  ont  également  décidé
d’institutionnaliser des réunions régulières de
haut niveau et techniques appuyées par des
mécanismes  de  suivi  des  progrès,  afin  de
superviser  la  mise  en  œuvre,  traiter  les
problèmes  émergents  et  maintenir  la
dynamique jusqu’en 2027.

Ensemble,  le  Kenya,  la  Tanzanie  et
l’Ouganda  restent  résolument  engagés  à
organiser une Coupe d’Afrique des Nations
2027  réussie,  mémorable  et  porteuse  de
transformation  sous  la  bannière  de
PAMOJA,  symbole  historique  de  l’unité
africaine,  de  l’ambition  régionale  et  du
progrès partagé par le football. CAF
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